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LIVRE IL 

LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 



DE DA FORCE PUBLIQUE EN GÉNÉRAL. 

T j t France avant la révolution n’avait point de force na- 
tionale; la force armée, que la contrainte et la séduction 
recrutaient au sein des peuples, était toute au despotisme, 
qui la façonnait à son joug : appartenir au. roi ou à un 
colonel propriétaire c’était cesser d’appartenir à la grande 
famille; on pouvait marcher contre elle. C’est ainsi qu’aux 
mois de juin et juillet 1 789 , à cette époque à jamais mémo- 
rable où la nation s’alTranchii d’un long servage, la cour 
essaya d’étouffer sous le bruit des armes les premiers cris 
de la liberté ; une nombreuse armée , réunie sous les murs 
de Paris et de Versailles, fut opposée au peuple et à ses re- 
présentai... Mais le moment était venu : le soldat reconnaît 
son frère ; tous les Français se réveillent gardes nationales. 

Les gardes nationales sont la force publique proprement 
dite; elles sont la nation : l’armée n’en est qu’une section ; 
elle est une force habituelle extraite de la force publique. 
Or il fallait, quand la nation ressaisissait ses droits, qee 
l’ancienne armée devînt nationale ; en effet, dès ses prend* - 
res séances l’Assemblée s’occupa de cette grande régénéra- 
tion, qui plus loin fait l’objet d’un paragraphe particulier : 
ici l’ordre des matières doit céder à l’ordre des temps ; les 
circonstances ne nous commandent pas. La force publique 
considérée d’une manière générale, définie dans ses parties 
d’après les principes constitutionnels, tel est le point fon- 
damental qu’il nous faut d’abord établir ; il çst la base Je 

vu. 1 
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toute organisation militaire: c’est le comité de constitution 
lui-même qui nous trace cette marche par le premier des 
rapports qui vont suivre. Aiusi, dans l’organisation de la 
force publique , nous consacrerons uu § 1 er à la déclara- 
tion des principes constitutionnels , un § II à la force 
publique intérieure , uu § III à la force publique auxi- 
liaire , un § IVà V organisation des gardes nationales , un 
§ V à Y organisation de l'année , un § VI à la défense du 
territoire , etc. 

Rapport sur l’organisation de la force publique , fait au 
nom du comité de constitution et du comité militaire , 
par M. Rabaut Saint-Etienne. ( Séance du 21 novem- 
bre 1 790. ) 

« Messieurs , vous avez chargé votre comité de constitution 
de vous présenter un plan d’organisation des gardes nationales 
du royaume, de cette grande force qui s’est déployée tout à 
coup pour la conquête de la liberté et pour le salut de la 
patrie. Ce travail important devait être en quelque manière 
le couronnement de votre ouvrage, le lien , le ciment de la 
Constitution : établir un ordre nouveau était le premier de vos 
devoirs ; le second était de créer les moyens de maintenir cet 
ordre et de le rendre durable. 

» Les législateurs des peuples libres ont employé deux 
moyens qui , réunis, ont un effet infaillible pour maintenir 
l’ordre parmi les citoyens : l'amour des lois, qui gouverne les 
hommes éclairés, vertueux et sensibles ; la puissance des lois, 
qui contient les hommes vicieux et désordonnés : l'un et 
l’autre sont en votre pouvoir. 

» Faire aimer ses lois est le grand secret du législateur : 
tout peuple aime ses usages ; le peuple libre est le seul qui 
aime ses lois , parce qu’il est le seul qui soit consulté dans leur 
formation. Cette vénération religieuse avec laquelle le citoyen 
incline son Iront devant la sainte autorité de la loi , cel amour 
de la Constitution qui s’identifie avec l’amour du pays , celte 
mâle fierté d’un peuple libre qui s’enorgueillit et de son nom 
et de ses lois , ne se trouvent que chez les peuples où la loi 



qui les régit est l’expression de la volonté générale. Les l’êtes 
militaires, les fêtes politiques, les institutions civiles , l’édu- 
cation nationale, qui, dans un même temps et sous les mêmes 
formes , transmettent à tous les citoyens les mêmes senlimens, 
les mêmes usages, les mêmes mœurs, tels sont , messieurs, les 
moyens que vous vous réservez pour rendre chères à jamais à 
vos concitoyens et la Constitution qui vous a mérité leur recon- 
naissance, et la patrie au sein de laquelle ils doivent en jouir. 

» La puissance des lois est le second moyen qui est au pou- 
voir du législateur et de la société pour faire respecter l’ordre 
par ceux auxquels on ne peut pas le faire aimer : il est une 
force publique qui doit être employée à les contenir. Votre 
comité, en méditant sur l’organisation des gardes nationales, 
a du remonter jusqu'aux principes, et vous présenter un plan 
plus vaste et plus complet ; il a dû rechercher en quoi con- 
siste la force pnbiique , et à qui elle appartient ; comment elle 
doit être employée soit au dedans, soit au dehors, de ma- 
nière qu’elle ne puisse ni amener le trouble, qu’elle doit em- 
pêcher, ni altérer la liberté publique et particulière, qu’elle 
doit défendre ; comment elle doit être liée avec le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécatif , et les servir tous deux ; 
enfin comment la force publique des ciéoyens que le besoin 
de l'État fait armer sous le nom de gardes nationales doit être 
composée et organisée pour maintenir la tranquillité au de- 
dans et reponsser les ennemis dn dehors; et sur plusieurs 
de ces objets il a dû réunir ses réflexions et ses travaux à ceux 
de votre comité militaire. r > ~4 

» Vos comités ont donc été amenés à former le plan qu’ils 
vont vous présenter, et sur lequel s’appuie le projet des dé- 
crets qu’ils vous proposeront. Ils en rapportent tous les objets 
sous quatre chefs principaux. 

» 1. Qu’est- ce que la force publique, en quoi consiste- 
t-elle , et qni doit l’exercér ? 

» If. Qu’est ce que la force publique intérieure, à qui doit- 
elle être confiée , comment doit-elle être liée avec le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif, et quelles sont sous ces rap- 
port les, fonctions des citoyens qui deviennent gardes natio- 
nales ? 
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» III. Qu’est- ce que la force publique extérieure, à qui 
doit-elle être confiée, et quels sont dans le danger public les 
devoirs et les fonctions des citoyens auxquels on donnera le 
nom de gardes nationales ? 

» IV. Quelle doit être l’organisation des gardes nationales 
sous le double rapport de force publique intérieure et de force 
publique extérieure ? 

Section 1". De la force publique. 

» Aucun état ne peut se maintenir sans uneXorce réprimante 
qui contienne et qui punisse les perturbateurs du repos pu- 
blic, et qui par conséquent entretienne l’ordre et l’obéis- 
sance aux lois en même temps, qu’elle peut repousser les 
ennemis extérieurs. 

» Sous un gouvernement despotique cette force est exer- 
cée par le maître lui-même ; il fait les lois et les maintient; 
il les signifie et les fait exécuter^ toute sa force est dans sa 
main , comme toutes les lois sont dans sa pensée; et, sa vo- 
lonté particulière formant la loi, il s’ensuit dans son esprit 
que c’est kti qui doit l’exéèuter : mais il en résulte en effet 
que la foree que nous appelons publique n’est sous un tel 
gouvernement qu’une force particulière venant au secours 
d’une volonté particulière. 

» Dans un pays libre au contraire c’est la volonté générale 
qui fait la loi ; c’est aussi la même volonté qui la fait exécuter; 
Car ce que tous ont voulu qui fût loi , tous veulent qu’il soi* 
fait et maintenu : le maintien de l’ordre émane nécessairement 
de ceux qui l’ont établi , et comme tous se sont engagés par 
un acte de la volonté générale à la défense de chacun , on 
peut définir la force commune la résistance de tous contre 
les entreprises d’un seul. Ce n’est que dans un tel pays que la 
force réprimante peut être appelée la force publique ; elle 
appartient donc à la société tout entière ; c’est une force 
nationale. 

» Si un homme trouble le repos public tous les citoyens 
ayant intérêt à le réprimer, tous sont obligés de le faire ; c’est 
le premier des devoirs ; et chez les peuples mêmes qui ont 
institué une force réprimante ce droit s’exerce encore daus 
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la loi de la clameur publique , qui permet à tous les citoyens 
d’arrêter un homme pris en flagrant délit; cas extraordinaire 
qui ne peut être résolu que parce principe, que primitive- 
ment c’est le devoir de tous. 

» Cependant la force publique ne peut pas être exercée par 
tous à la fois , car il en naîtrait de grands désordres ; celte 
résistance générale n’est pas même nécessaire, parce qu’il ne 
l’est pas d’employer plus de moyens qu’il n’y a de désordre 
ou de péril : aussi la société , l’Etat constitue et commet une 
force publique qui représente la sienne, qui lui est substituée , 
qui exerce pour lui et qui lui doit compte de sa gestion. Par 
celte disposition les citoyens peuvent se livrer paisiblement 
à leurs travaux ; ils n ont pas besoin d’en être détournés pour 
réprimer les désordres, car la force qu’ils ont instituée veille 
et agit pour eux ; elle réprime, elle contient, elle arrête, 
elle livre aux. magistrats les perturbateurs du repos public. 

» Si nous appliquons ces principes à l'institution de la garde 
nationaleînous nous ferons une idée. claire de sa nature et de 
sa destination. Tous les citoyens actifs doivent remplir au 
besoin les fonctions de gardes nationales , parce que tous 
sont obligés de veiller à maintenir la société, c’est à dire à 
se maintenir les uns les autres, et les uns par les autres , dans 
un état de parfaite sécurité. Si les gardes nationales sont les 
citoyens , la garde nationale n’est en général autre chose que 
la nation ; et quoique cette vérité soit infiniment simple ella 
a besoin d’être promulguée, lies Français doivent se garder 
des fausses idées qu’auraient pu leur inspirer un babil et des 
armes qu’ils n’avaient pas, accoutumé de porter, et de se consi- 
dérer comme une armée , tandis qu’ils sont une nation ; de 
séparer dans leur esprit les fonctions du soldat de ^a qualité de 
citoyen ; et pour metlre celle proposition dans une évidence 
qui de cette tribune puisse être communiquée à tous les Fran- 
çais, disons à tonies les gardes nationales de France : — \ ous 
n’êies pas des hommes séparés de la nation pour la défendre 
et la protéger; vous êtes la nation elle-mcme. Le saint désir 
de la liberté vous a luit prendre les armes pour la conquérir; 
et vous l’avez obtenue moins parce que vous étiez armés que 
parce que vous étiez la nation , exprimant la volomé général» 
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avec l’appareil de la force générale. \ous êtes donc à la fois 
citoyens et soldats; citoyens sans armes quand la société est 
tranquille ; citoyens armés quand la société est en péril : vous 
prenez les armes quand vous êtes requis ; vos armes reposent 
quand l’objet de la réquisition est rempli. Vous n’avez pas 
pris une profession; vous avez rempli des fonctions. L’armée 
de ligne est une partie des citoyens en commission pour la 
défense de l’État; les gardes nationales sont la masse des ci- 
toyens prêts à s’armer aussi pour cette même défense. 

» Tel est, messieurs, le principe que votre comité a cru 
indispensable de vous proposer, parce qu’il a cru indispen- 
sable de le faire entrer comme principe constitutionnel dans 
le code que vous formez. 

» Il est pour tout état un cours paisible de choses où l'ordre 
n’est troublé que par des accidens partiels; il ne faut pour le 
rétablir que des réquisitions particulières faites à la force pu- 
blique : le citoyen requis , le garde national prête son secours: 
mais l’Etat peut éprouver aussi des crises extraordinaires où 
toute la force publique avertie doit être prêle à le soutenir; 
c’est uu éveil général, c’est une grande sommation de la pa- 
trie, c’est une réquisition permanente qui ne cesse que lorsque 
le péril est passé. 

» Tel est , messieurs, le mouvement immense qui dans ces 
derniers temps a mis les armes aux mains de tous les Fran- 
çais , et qui ne cessera que lorsque la Constitution sera ter- 
minée , et que ses ennemis, lassés de leurs inutiles et coupables 
efforts, cesseront d’opposer des obstacles à l’établissement de 
l’ordre nouveau : ce temps approche peut-être; le commerce, 
l’agriculture et les arts redemandent ces bras que la liberté 
par un généreux effort a fait armer pour sa conquête. Votre 
Constitution va être acbevée , et cet édifice élevé par vos 
tnaius n’aura bientôt pins besoin que d’y terminer quelques 
travaux particuliers que plusieurs embarras vous ont fait sus- 
puudre ; bientôt les Français armés n’auront à désirer que 
cette douce quiétude du citoyen qui se repose à l’ombre de 
ses lois, qui les médite en silence pour en étudier les bien- 
faits, ou qui se livre avec gloire et avec tranquillité aux 
travaux paisibles qu’elles protègent. Les gardes nationales 
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sont une force publique, ou, pour mieux dire, la force pu- 
blique , puisque les gardes nationales sont la collection des 
citoyens, la société, la nation ; mais, si vous en exceptez la 
portion des citoyens mise en commission pour la défense de 
la patrie , leur état habituel n’est pas l’activité , car il serait 
inconséquent dans l’état ordinaire des choses que toute la 
nation fût en ïnouvement ; leur force générale ne doit se dé- 
ployer, comme elle vient de le faire , que lorsque la liberté 
ou la patrie est en péril ; leur force particulière ne doit agir 
que lorsque des désordres particuliers et locaux rendent leur 
secours nécessaire : hors de ces occasions, qu’une Constitu- 
tion sage et vigoureuse doit .rendre extrêmement rares , le 
Français , toujours soldat parce qu’il est citoyen , ne remplit 
pas habituellement les fonctions militaires. Heureux le temps 
où l’appareil des armes ne sera plus nécessaire , où la France , 
respectée au dehors , imposera à l’ambition des conguérans 
par l’appareil d’une grande , d’une vaste et universelle dé- 
fense , où la loi , connueet par conséquent respectée et chérie 
ai* dedans, ne trouvera plus que des sujets dociles, et où la 
censure publique sera plus puissante encore que le glaive pour 
contenir les ennemis intérieurs I 

SECTION II. De la firce publique intérieure. 

» Les ennemis du dedans , les perturbateurs du repos 
public , ces hommes désordonnés qui , méprisant les lois , 
attentent à la propriété , à lit liberté, au repos de leurs conci- 
toyens, doivent être réprimés par la force publique intérieure. 
Peut-être devons-nous ajouter que dans ces temps nouveaux, 
où l’interrcgnedeslois en a ce semble affaibli la sainte autorité, 
où la Constitution est peu connue de quelques uns et menacée 
eucore par quelques autres, cetie force doit être tellement 
composée qu’elle s’exerce promptement, unanimement et 
avec vigueur sur toute la surface de l’empire: alors tombera 
cette coupable objection des ennemis de la Constitution nou- 
velle sur la nullité prétendue du pouvoir exécutif. Vos 
décrets, devenus lois, ont été remis immédiatement à l’exé- 
cution du monarque; mais lorsque votre code terminé sera 
déposé dans les mains augustes 4 U magistrat suprême, du 
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chef inviolable de la nation , le respect dû à la loi se portera 
sur le pouvoir qui se charge de veiller à ce qu’elle soit 
exécutée , et, tous les ressorts se remontant à la fois par un 
seul acte de la volonté royale, la force publique que vous 
aurez instituée mettra la Constitution entière en activité. 

» D’après les principes que nous avons exposés, quoique 
la garde nationale soit véritablement la force publique, comme 
elle rsl la force publique tout entière, et qu’il est impossible 
de la consacrer à un service habituel, ce n'est pas entre ses 
mains qu’il faut déposer la force réprimaute ou coercitive 
habituelle ; les travaux journaliers rendent nécessaire aux 
citoyens la plus grande partie de leur temps, et ces. travaux 
sont, leur première dette envers la patrie,: qu’ils commettent 
et délèguent tout ce qu’ils 11e peuvent pus faire; qu’ils lireDt 
de'lenr sein une portion d’entre eux à qui la force répri- 
mante habituelle soit confiée ; et cependant ne mettons pas 
celte police dans la main de l’armée ; craignons que si la 
force extérieure était habituellement employée au dedans 
elle ne devînt insensiblement un moyen d’oppression , et 
qu après avoir servi d’instrument pour exécuter les lois elle 
ne servit à en donner. 

» Il vous faut, messieurs, une force habituelle, toujours 
agissante, toujours requise, et dont la fonction particulière 
soit de prêter main forte aux exécuteurs des lois. 

» Celle force est une commission que donnent les citoyens ; 
c’est une émanation , ou, si l’on veut, un remplacement de 
leur activité propre. 

» Ce corps, toujours actif, doit être soldé; car sa fonction 
est permanente, et il ne peut pas en remplir d’aulre. 

» Cette force doit être composée de manière qu’elle ne 
puisse ni être insuffisante à ses fonctions ni attenter à la liberté 
publique; le nombre de ces hommes soldés doit donc être 
exactement proportionné aux besoins de la société, et calculé 
eu raison des désordres possibles. 

» La France possède celte force toute prêle et toute orga- 
nisée, soumise à uncdiscipline très exacte, ennemie sévère des 
perturbateurs du repos public, accoutumée à les signaler, aies 
connaître, à les découvrir tt à les poursuivre, et dont le nom 
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seul inspire la terreur aux malfaiteurs et aux brigands; c’est 

la maréchaussée. Cet instrument de la loi est assez souple 
pour se prêter à toutes les formes que vous voudrez lui 
donner, assez vigoureux pour rétablir et maintenir l’ordre 
dans le royaume; ami de la ldi, peut-être parce qu’il avait 
accoutumé d’en être l’organe, il a durant le cours de cette 
révolution contribué à maintenir l’ordre en une fonle de 
lieux, attendant sans impatience ce qu’ordonneraient de lui 
vos décrets , associant avec sagesse le civisme à la rigidité , et 
distinguant les monveuiens tumultueux de la liberté des mou- 
venions désordonnés de la licence. Vos comités vous propo- 
seront donc, messieurs, de conserver, ils vous proposeront 
même d’augmenter la mare'chaussée : c’était déjà le vœu des 
peuples ; les circonstances vous en font une loi. Vous lui 
ôterez tout ce que lui avait donné la volonté arbitraire, et 
qui contrasterait avec l’ordre judiciaire que vous avez établi; 
vous lui conserverez tout ce qui dans ses précédentes fonc- 
tions lui fournissait les moyens de suivre les traces du délit 
et de le constater juridiquement, tout ce qui peut lui attirer 
la confiance des peuples; vous l’attacherez à votre régime, 
et cet instrument de la loi commandée par le despotisme 
.deviendra celui de la loi établie par la liberté. Ce sera l’objet 
d’un court rapport qui succédera immédiatement à celui-ci. 

» Si cette force est bien composée et bien répartie elle 
suffira pour rétablir l’ordre partout avec célérité. A son appui 
les troupes réglées pourront être requises par les corps admi- 
nistratifs, les municipalités et les tribunaux , et enfin les 
citoyens eux-mêmes seront appelés à prêter leur secours : 
revêtus de l’uniforme des gardes nationales, ils montreront 
que la dernière et la plus grande ressource de la force publi- 
que, est dans la masse même des citoyens chargés de réprimer 
la violation de leurs lois. 

n Quand la force publique intérieure est créée on doit 
chercher par qui et sur quels principes elle doit être mise 
en activité. Et d’abord elle ne doit pas se mouvoir elle-même : 
la liberté serait perdue, l’esclavage serait bientôt établi si au 
milieu d’une société sans armes des hommes armés pouvaient 
sc mouvoir, agir, contraindre sans en être requis, et com- 
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mander en leur nom quand ils ne doivent le faire qu’au 
nom de la loi et lorsque les hommes de la loi l’ont voulu. 
Les exécuteurs de la force publique ne doivent pas même 
délibérer sur les ordres qu’ils reçoivent : délibérer, hésiter, 
refuser sont des crimes; obéir, voilà dans un seul mot tous 
leurs devoirs ; instrument aveugle et purement passif, la force 
publique n’a ni âme, ni pensée, ni volonté; c’est une arme 
qui reste suspendue au temple de la liberté jusqu’au moment 
où la société qui l’a créée en demande l’usage. Jt 

«Vous avez décrété, messieurs, que la force publique 
serait mue à la réquisition des corps administratifs, des muni- 
cipalités et dés tribunaux; vous avez voulu que ce fût l’organe 
dont se servirait le pouvoir exécutif pour mouvoir la force 
publique dans le sein de l’empire : cependant, appelé à 
méditer sur les moyens de lier toutes les forces au pouvoir 
exécutif, voire comité de constitution s’est aperçu que ce 
n’était ici qu’une partie d’un grand travail qui doit couronner 
votre ouvrage; qu’il vous reste à composer quelques parties sur 
lesquelles il né lui est pas possible de prévoir les dispositions 
que vous décréterez, et que la force exécutrice ne peut être que 
le dernier résultat de toutes les pensées, la force qui met en 
mouvement tous les rouages , mais seulement quand les 
rouages ont tous été assemblés. Vos décrets ont pourvu à 
l’ordre partiel , à l’ordre instant que les circonstances ren- 
daient nécessaire à mesure que vous faisiez divers actes de 
création : sans doute, lorsque du faîte de la Constitution vous 
en contemplerez toutes les parties, lorsque vous en considé- 
rerez les liaisons et le jeu , lorsque l’expérience de l’exécu- 
tion partielle vous aura instruits , vous décréterez les formes 
et les lois de l’exécution générale; et votre comité lui-même , 
instruit alors par vos décrets , devra rechercher un mode 
d’exécution qui puisse s’appliquer à toutes les parties, prompt 
comme la volonté et simple comme le mouvement. 

» Cependant il peut consacrer dès aujourd’hui ce principe, 
que le corps législatif, qui seul représente la volonté géné- 
rale, doit ayoir seul la surveillance de la réquisition géné- 
rale; c’est lui qui doit parler et requérir pour la nation dans 
ces crises extraordinaires où les pouvoirs inférieurs deviennent 
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insuffisans, et où la nation , alarmée ou pour son repos ou • 
pour sa liberté, ne peut sauver le vaisseau de l’Etat que par 
Ja puissance et l’activité du pilote. 

Section III. Delà force publique extérieure. 

» Vous avez pourvu à la force publique extérieure par 
l’organisation de l’armée. Celle portion des citoyens mise en 
commission pour la défense de l’Etat est chargée par vous de 
repousser les ennemis du dehors , et d’assurer le repos de la 
société en veillant à ce que des étrangers ne viennent pas 
le troubler; toujours prête , toujours aguerrie, elle fait une 
garde sévère sur la vaste enceinte de l’empire. 

» Vous vous êtes cependant aperçu , messieurs , que 
l’année que vous avez décrétée , une armée de cent cinquante 
mille hommes , n’est pas une force défensive suffisante dans 
l’état actuel de l’Europe ; et soit qu’il faille écouter, soit qu’il 
faille dédaigner ces bruits de conspirations étrangères contre 
notre liberté, et ces menaces de voisins inquiets dont nous 
devrions d’autant moins craindre les invasions, quels qu’en 
puissent être les prétextes , que nous avons juré de ne prendre 
jamais les armes dans un esprit* de conquête , il n’entre pas 
moins dans notre Constitution d’organiser les citoyens en un 
grand état de défense ; et vous entendez sans doute par là, 
messieurs, de composer des corps particuliers dont le rassem- 
blement prompt et facile présente à toutes les nations la 
France défendant la France , et la patrie soulevant à la fois 
tous ses enfans contre les perturbateurs , et dirai-je ( car les 
vols de nation à nation ne sont qu’un plus grand brigandage ) 
contre les voleurs et les assassifis étrangers. 

» Un honorable membre (i) du comité militaire vous a pré- 
senté , messieurs, un plan d’armée auxiliaire que vous n’avez 
pas rejeté, et votre comité de constitution, chargé par vous 
de vous présenter un plan d’organisation des gardes nationales, 
a cru devoir, de concert avec le comité militaire, vous pré- 
senter une idée semblable , d’autant qu’elle entrait déjà dans 
— 

(l) M. Kuimcry , qui le premier présenta au comité le plan d'une 
armée nationale auxiliaire ; il né lut point son mémoire à la tribune. 
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son plan, qu elle en faisait même la contexture, et qu’elle j 
devenait une idée constitutionnelle. 

» Le problème politique que vous avez à résoudre c’est de 
mettre la France en état de déployer tout à coup un si grand 
appareil de guerre qu’elle soit toujours sûre de l’écarter : elle 
doit justifier par une force immense la loi constitutionnelle 
qu’elle s’est imposée de ne jamais attaquer; car ce serment 
renferme celui de se bien défendre. 

» Votre intention, messieurs, est de constituer la France 
sur un état de paix : la paix est l’état naturel d’une société 
qui se constitue : la guerre est un état contre nature; c’est 
nn désordre , un accident, une maladie du corps politique, 
comme les combats entre les particuliers sont un désordre, 
nnc Jureur. Les peuples qui se sont constitués dans un état 
de guerre ont bientôt péri : ceux qui ont fondé leur Consti- 
tution sur uu état de paix ont subsisté longtemps , et si des 
guerres passagères ont quoique temps dérangé, si je puis 
m’exprimer ainsi, leur santé politique, le retour delà paix 
1 a bientôt rétablie. -• • j? *} i- 

» \ otre Constitution est toute fondée sur ces principes: 
vous avez établi un ordre intérieur; vous en avez lié toutes 
les parties par une correspondance exacte ; vous avez appelé 
aux fonctions publiques les citoyens, mais des citoyens dé- 
sarmés, des citoyens choisis par leurs voisins et par leurs 
frères; vous leur avez donné des emplois pacificateurs, la 
police des cités, l'administration des campagnes, l’économie 
des deniers publics, le maintien de l’ordre, l’exécution des 
lois; vous avez porté surtout vos regards protecteurs sur les 
campagnes, dont la fécondité s’arrête aux premières alarmes 
de la guerre; vous avez voulu rendre cet empire durable 
en intéressant tous les citoyens à sa conservation; libres 
d’aspirer à fous les emplois, ils choisissent et sont choisis; 
la loi n’est jamais que l’expression de la volonlé générale; 
l’accès est ouvert à toutes les réclamations, cl la justice 
s’incline pour accueillir l’infortuné et pour tendre la main 
à l’innocence opprimée. 

» Ce n’est donc pas, messieurs, un état guerrier et con- 
quérant que vous avez voulu fonder, mais un étal agricole 



et commercant , où des citoyens occupés puissent jouir en 
paix du fruit de leurs travaux. Ün grand peuple, un peuple 
dont le territoire est vaste, et pour qui la nature et l’art 
ont déjà tout fait, ne doit pas être un peuple conquérant; 
défendu par lui- même et résistant par sa seule niasse, il 
lui suflit d’en imposer à ses voisins pour être assuré de la 
paix; son repos est celui du lion, qui n’a qu’à se lever pour 
inspirer la terreur. 

» Si tous vos concitoyens se livraient à la profession de 
soldat ils auraient un état anti-constitutionnel; ils aime- 
raient la guerre, et vous ne voulez point de guerre; ils 
seraient tentés d’attaquer , 'et vous ne voulez que vous dé- 
fendre; vousavezeréé desemploiscivils.etilsne brigueraient 
que des emplois militaires; et cependant que deviendraient 
les arts si nous n’avions besoin que de fer! Pour qui pré- 
pareraient-ils la guerre si nous ne pouvons avoir d’ennemis? 
Qu’il serait à craindre que cette humeur belliqueuse , ne 
pouvant l'aire éruption au dehors, ne se répandit dans le 
corps même, et n’y portât le désordre, la consomption et 
la mort ! Et quel danger n’y aurait-il pas pour leur propre 
liberté, si, éblouis de l’éclat trompeur des armes, séduits 
par les i'dées de domination et d’oppression qu’elles inspirent , 
dirigés, commandés, exercés par un prince guerrier, les 
citoyens eux-mêmes pouvaient devenir entre ses mains nu 
instrument de tyrannie, et réduire leur propre pays eu ser- 
vitude! 

» Mais si vous ne vous constituez pas sur un état d’attaque 
c’est pour vous constituer mieux sur un état de défense. 
Chaque nation devant employer le genre de force qùi est 
propre à sa population, à sa position, à son caractère, à 
sa Constitution, la France doit profiter des avantages réels 
qu’elle a sur tous les peuples de l’Europe : elle a une très 
grande population ; elle doit se mettre en état de la déployer 
tout entière : sa Constitution est fondée sur les principes 
de l’équité naturelle; elle doit tendre à se reposer un jour 
sur ses propres forces : toutes les parties de l’empire sonj 
liées et cohérentes ; elle doit appeler ses forces les unes 
près des autres pour en former uu grand moyeu de résis- 
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tance : elle est naturellement belliqueuse ; il faut donner un 
but noble et grand à celte passion que l’ambition fait dégé- 
nérer souvent en barbarie: elle a conquis la liberté; elle 
ne doit avoir des armes que pour la défendre. 

» 11 nous semble, messieurs, que ce but sera rempli par 
le plan que nous allons vous proposer. 

» Le relevé fait à l'hôtel de ville de Paris, d’après les 
députations des gardes nationales à la confédération du 
i4 juillet, donne pour tout le royaume plus de deux mil- 
lions neufeent cinquante mille gardes nationaux alors formes. 
11 résulte d’un autre calcul qu’en France le nombre des 
citoyens actifs est composé du septième au moins de la po- 
pulation , ce qui nous en donne trois raillions six cent mille ; 
enfin, comme il y a dans ce nombre beaucoup d’hommes 
âgés de plus de soixante ans et beaucoup de fonctionnaires 
publics, ils sont plus que compensés par les fils de citoyens 
actifs de l’âge de dix-huit à vingt-cinq ans, que nous vous 
proposons, d’après vos décrets antérieurs, de faire entrer 
dans les "ardes nationales. Le résultat de ces calculs nous 

O 

donne donc trois millions six cent mille gardes nationaux 
dans toute l’étendue du royaume. 

» En les formant par compagnie de cinquante - quatre 
hommes chacune , vous avez soixante-six mille six cent 
soixante-six compagnies composant la force nationale. 

» Une armée auxiliaire de cent mille hommes sera tiree du 
sein de ces compagnies. L’esprit de votre Constitution appe- 
lant au droit de citoyen actif les citoyens qui se consacrent 
à la profession des armes, on pourra dans l’armée auxiliaire 
admettre des citoyens non actifs, auxquels trois engajeraens 
successifs conféreront l’activité, et ils prendront leur rang 
parmi les gardes nationales. 

» Ces cent mille auxiliaires seront donc des soldats incor- 
porés dans les compagnies dispersées dans le royaume, mais 
enrôles volontairement, et prêts à marcher au premier signal ; 
dressés au maniement des armes , et le plus grand nombre 
ayant déjà servi, ils se porteront avec célérité vers telle 
partie du royaume ou des frontières où le besoin l’exigera: 
en attendant ils habiteront leurs loyers; confondus avec les 
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gardes nationales, et n’ayant aucune distinction, ils parta.' 
geront leur service , et , citoyens et soldats , ils en rempliront 
à la fois le double devoir. Une solde proportionnée , à leur 
service en temps de paix les attachera aux drapeaux qu’ils 
seront prêts à rejoindre, sans les détacher de l’agriculture 
et des arts, auxquels ils auront le temps de se livrer. 

» Cependant la force nationale reste dans son intégrité, 
soixante-six mille compagnies encore entières, puisqu’on n’en 
détacherait pas doux hommes de chacune, font la grande 
défense de l’Etat et la masse de résistance : c’est de là que, 
sur les mêmes principes qui nous ont fait composer la troupe . 
auxiliaire , la nation , appelant par compagnie le nombre 
d’hommes dont elle aura besoin , détachera à son gré les 
armées citoyennes qui seront nécessaires à sa défense, et 
qui , se succédant, se soutenant les unes les autres, et crois- 
sant avec le péril, présenteront une résistance progressive. 
La position de la France, sa forme circulaire, qui lui permet^ 
de porter des lorces au premier signal du centre aux extré- 
mités ; la forme du gouvernement actuel, qui, transportant 
les ordres du pouvoir exécutif aux quatre-vingt-trois dépar- 
temens à la fois, met en mouvement le nombre précis des 
forces necessaires ; l’exactitude des détails dans une admi- 
nistration populaire; tout vous répond de la facilité d’une 
défense que l’amour de la patrie, lé salut des foyers et la 
passion de la liberté ne peuvent manquer de rendre victo- 
rieuse. 

» Que reste-t-il pour faire de celte masse imposante une 
force redoutable? Il ne reste qu’à 'l’organiser ; détacher les 
masses, composer les corps, séparer les parties pour en faire 
à volonté le rassemblement; se donner la facilité d’appeler 
le nombre d'hommes ou de compagnies dont on peut avoir 
besoin; les former aux exercices qui leur sont propres; 
leur enseigner une tactique générale et adaptée à leur desti- 
nation, l’art de marcher, de se séparer, de s’ouvrir, de 
se rejoiudre, élémens simples du métier de la guerre, et 
qui font toutes les difficultés de son premier apprentissage. 

» C’est ainsi, messieurs, que la révolution dans le gou- 
vernement de l’Etat devait en occasionner une dans la ma- 
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nière de le défendre. Ainsi, tandis que les princes de l’Europe 
épuiseront leur trésor et leur pays pour tenir sur pied des 
armées trop fortes p.otirlcur population, la France ne dé- 
tachera de son sein que la moindre partie de la sienne, et, 
protégée par ses armes autant que par ses lois, elle pourra 
jurer de ne souffrir aucune hostilité, comme elle a promis 
de ne jamais en commettre. Le temps viendra peut-être où 
celle disposition de l’empire français influera sur le système 
de l’Europe, où les vœux de l'humanité seront enfin rem- 
plis, où la paix générale entre les nations résoudra enfin 
le problème de leur éqmlibre politique ; la modération et 
l’équité de la France serviront d’exemple; chaque peuple 
se renfermera dans les bornes que Je hasard ou la nature 
lui ont données, sur de trouver dans sa conservation inté- 
rieure un ample dédommagement des caprices Je l’ambition ; 
l’agriculture et les arts retireront à eux ces armées colos- 
sales, ces peuples de soldats, vastes machines guerrières 
qui pèsent plus encore sur le pays qui les enfante que sur 
celui qu’elles désolent; inventions funestes de l’ambition des 
rois et de cet équilibre préu*ndu qu’ils dérangent chaque 
jour au gré de leurs passions, et dont des flots de sang 
ltuinain font au hasard les contrepoids! 

Section iv. De l'organisation des gardes nationales. 

» Nous avons vu que les citoyens sont obligés de main- 
tenir l’ordre au dedans et de défendre la patrie contre Ie9 
ennemis du dehors, et qu’il faut par conséquent les mettre 
en état de remplir ce double devoir lorsque la patrie le 
demande; on doit donc créer un mode d’organisation du- 
quel il résulte que chaque citoyen soit placé de manière àjjv 
ce qu’il puisse être appelé pour servir au maintien des loisbî 
ou à la défense de son pays. Cette organisation , et le plan i 
d’après lequel les citoyens se formeront, doit être extrême- 
ment simple, afin que chacun puisse connaître aisément sont* 
poste, ses devoirs et ses lois. 

» \ oici, messieurs, quelle est en conséquence la suite! " 
des idées sur lesquelles vos comités vous présenteront un 
projet de décret. 

df * % j n 



% . .t 



Digitizéd by Googl 



( 



( >7 ) . 

» Tous les citoyens actifs et leurs fils âgés de dix-lmit 
ans seront inscrits dans le registre de leurs municipalités , 
pour y prendre l’engagement de remplir au besoin les fonc- 
tions et de faire le service de gardes nationales. Rien ne 
pourra les exempter de ce devoir, car celui-là n’est pas 
digne des faveurs de la patrie qui n’est pas prêt à la servir: 
cet engagement les initie en quelque manière dans leurs droits 
de citoyen actif. Les vieillards et les hommes chargés de fonc- 
tions publiques incompatibles avec l’usage desarmes citoyennes 
seront seuls exemptés du service, et la vétérance sera cou- 
verte du respect dû à l’âge, et à l’expérience : cependant les 
citoyens non actifs qui durant le cours de celle révolution 
se sont sacrifiés généreusement aux fonctions de gardes na- 
tionales pourront être autorisés à les remplir durant le reste 
de leur vie. 

» Il n’y aura qu’une seule garde nationale dans le royaume ; 
elle sera soumise aux mêmes lois, elle aura la même orga- 
nisation et le même uniforme. 

» Les gardes nationales seront divisées par district et par 
canton : la composition par département présenterait un ras- 
semblement dangereux à la liberté publique , parce qu’il 
pourrait mettre une trop grande force sons les ordres d’un 
seul chef. 

» Il sera formé des compagnies de cinquante - quatre 
hommes chacune, le? officiels compris; chaque compagnie 
sera divisée en deux pelotons de vingt-quatre hommes cha- 
cun, en sections de douze, en escouades de six. Ces compagnies 
seront formées dans les villes par quartier, et dans les cam- 
pagnes par arrondissement , de manière que chaque citoyen 
se réunisse avec ses voisins , et que leur rassemblement soit 
prompt et facile. Huit compagnies feront un bataillon , et 
cJiaque canton l’un dans l’autre peut en avoir un et demi. Il 
y aura une légion par district, et elle sera composée d’autant 
de bataillons que le district en renfermera. Celte légion sera 
néanmoins un rassemblement à peu près idéal , une arn^i 
grande force ne devant être réunie que dans le cas d’un grand 
péril , quand le pays est exposé à une invasion étrangère , ou 
que la liberté publique est menacée ; tout au plus dans ce* 
vu. •' ' \ a 
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revues annuelles où des frères d’arines se réunissent sous les 
drapeaux delà libellé. 

» Les officiers des compagnies, des bataillons et des légions, 
seront élus par les ciloyens, dans leur seule qualité de ci- 
toyen , et en présence des officiers des administrations ; leurs 
grades ne seront qu’à temps, mais quelques-uns pourront être 
réélus. 

» Les gardes nationales ainsi organisées , et les ciloyens qui 
les composent pouvant être pris ou en masse ou par compa- 
gnie, ou tirés seulement trois à trois, deux à deux, un à un, 
ils entreront dans tous les plans qu’on voudra former; ils 
pourront être employés à tous les genres de défense , soit qu’il 
faille opposer une force immense à l’ennemi , soit qu’il faille 
renforcer l'armée , en soutenir les derrières, ou doubler les 
garnisons : peut-être même cette composition de force se 
prête-t-elle au caractère national, à celle impétuosité 
irrésistible qui se précipite à la victoire et qui abrège le péril. 

» Vous désirerez cependant, messieurs, que les jeunes ci- 
toyens s’exercent aux armes les jours de dimanche durant les 
beaux mois de l’année ; vous souhaiterez qu’il leur soit ensei- 
gné une tactique particulière que votre comité militaire s’est 
chargé de vous présenter, et qui est sous presse (1); vous voudrez 
qti’on ressuscite quelque chose de ces institutions antiques , 
de ces exercices et de ces jeux si convenables à des peuples 
libres, qui, en développant les forces du corps, donnent à 
l’âme plus d’énergie; qui , en plaçant l’estime dans les qua- 
lités personnelles vraiment estimables , substitueront la fierté à. 
la vanité, et qui feront succéder à desamusemens ou grossiers 
ou frivoles des plaisirs dignes des hommes que vous aurez ré- 
générés; vous ne dédaignerez point de voir les enlàns, l’espoir 
de la génération future, se former d’avance à ces exercices 
sous les yeux et à l’exemple de leurs parens, et s’engager ainsi 
à défendre la liberté que leurs pères avaient conquise. 

» Les hommes changent par les mœurs, les moeurs changent 
par les usages, et les usages ont encore plus de pouvoirs que 

(t)Cct ouvrage parut eu ]anvier 17g! ; il est intitulé : Instruction 
pour Us gardes nationales , rédigea par M . A o ailles , et arrêtée par le comité 
militaire. [In vol. in-8° avec seize planches, imprimerie nationale. 
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les lois : mais si le législateur est parvenu à obtenir un si grand 
empire sur les esprits qae ces lois en soient reçues avec res- 
pect, il doit profiter de cet heureux ascendant pour former 
d’utiles institutions et pour substituer à de sertiles préjugés 
l’éducation de nouvelles habitudes. 

» Les lois ne peuvent rien sans les mœurs , vous dit-on tous 
les jours; et l’on croit faire votre satire et celle de la nation! 
Ils auraient raison , messieurs, si vous ne faisiez que d’arides 
décrets; mais si vos lois ont changé les idées, si elles l'ont 
prendre un autre cours aux habitudes, si dans la tourmente 
qu'elles ont excitée les passions fai i les ont cédé aux passions 
généreuses, si vous venez au secours de vos lois par degrandts 
et sages institutions, vous aurez créé de nouvelles mœurs et 
régénéré l’espèce humaine. 

» Ainsi organisés , ainsi élevés pour composer la force pu- 
blique, moins encore par celle des armes que par leur res- 
pect pour les lois, les citoyens pr feront un utile secours pour 
le maintien de l'ordre , l’observation des décrets , la percep- 
tion des contribut.ons , la libre circulation des subsistances, 
et pour tout ce qui peut rétablir et entretenir la tranquillité 
intérieure. Les décrets que nous vous présenteront à cet égard 
leur prescriront leurs devoirs et leurs fonctions, l’obéissance 
rigoureuse qu’exige le service , les bornes dans lesquelles ils 
doivent se renfermer, et les lois qui résultent de ce principe 
que nous avons posé en commençant, que les gardes natio- 
nales sont les citoyens qui s’arment pour l’exécution de leurs 
propres lois. 

» Cet objet, ainsi que le rapport et le travail particulier 
sur la marécbaussée , vont être imprimés et soumis à Votre 
examen. » 

§1". Principes constitutionnels. 

( T^oyez les développemens dans lf* rapport cj-de$su$. ) 

Le 5 décembre suivant M. Rabaut Saint-Etienne reprit 

la parole en ces ternies : 

« Messieurs , le comité de constitution, avant de présenter 
à l’Assemblée les projets de décrets sur l’organisation de la 
force publique dans ses diverses parties , a cru devoir les 
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faire précéder des articles constitutionnels : la postérité y re- 
trouverait les principes dans toute leur pureté pour corriger 
les erreurs que le temps aurait pu introduire; c’est même le 
seul moyen de conserver la Constitution dans son intégrité, 
parce que les principes constitutionnels expliquent claire- 
ment la pensée du législateur, et qu’ils la perpétuent sans 
altération. Enliu, si l’Assemblée trouvait quelque chose à y 
changer, à ajouter ou à retrancher, le comité en profiterait 
pour rectifier les diverses parties de son travail , qui sont des 
conséquences de ces principes. Voici les articles constitution- 
nels que votre comité présente à votre délibération. ( Voyez 
ci-après le décret.) 

M. Rabaut avait à peine fini la lecture de ce projet, et 
déjà M. Montlosier était à la tribune; il s’attacha presque 
seul , et avec beaucoup de chaleur, à combattre le décret 
proposé; aussi essuja t-il de promptes interruptions. 

M. Montlosier. « Je n’ai jamais cru qu’il fût possible d’or- 
ganiser un corps sans pailer de son âme... [Murmures.) Je 
trouve, après avoir lu tous ces articles, une force publique 
qui ne sera pas organisée : il faudrait savoir quelle sera sa 
vie, quelles seront ses attaches, ses ressorts. J’ai donc raison 
de dire qu’on propose un corps mort au lieu d’un corps 
organisé. 

>3 Le roi est le chef de la force publique... Je crois que 
vous ne pouvez oublier, dans des articles sur la force publi- 
que, le nom du roi sans être criminels envers la nation, 
qui vous a ordonné de faire une Constitution monarchique. 
Vous l’avez dit quand vous étiez moins forts qu’à présent; 
vous avez déclaré le gouvernement français essentiellement 
monarchique : je dois être scandalisé de voir le comité de 
constitution l'oublier. Il n’est pas de monarchie quand la 
force publique n’est pas dans les mains du roi. Je demande 
le renvoi et l’ajournement des articles , et l’impression de 
tous les projets d’organisation de la force publique dans ses 
diverses parties. 11 faut imposer cette pénitence au comité de 
constitution pour lui apprendre à proposer un projet de dé- 
cret sur l’organisation de la force publique où il n’est pas 
question du roi. » À 
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M. Demeunier. « M. Monilosicr a calomnié le comité et 
Passent I liée nationale. D’après les principes que vous avez 
déjà manifestes , et suivant les propositions que votre 
comité doit vous faire, le roi aura une autorité telle que 
la Constitution le veut. Les articles qu’on vous présente 
maintenant ne son' pas , si vous le voulez , des articles consti- 
tutionnels, mais bien une espèce de déclaration des droits 
et des devoirs sur cette partie. Il est extraordinaire, quand 
votre comité désire que vous décrétiez d’abord ces basés afin 
qu’il ne vous présente pas ensuite un travail imparfait, que 
l’on demande l'impression de quatorze titres ! » 

M. Montlosier. « Je demande la parole... ( Murmures . 
L' Assemblée ferme la discussion. ) Si vous refusez de m’en- 
tendre je demande qu’on renouvelle le serment d’ètre fidèle 
au roi... ( Agitation .) Cette proposition doit passer avant toutes 
les autres. Monsieur le président, metlez-la aux voix. » 

La question préalable est réclamée et adoptée ; violens 
murmures du Cote droit. Le président met aux voix le pre- 
mier article du projet. 

M. Montlosier. « Il faut ajouter : sous l’autorité du roi. » 
( Murmures.) 

M. Folleville. « Je demande par sous-amendement quo, 
pour lever les inquiétudes de ceux qui semblent redouter la 
latitude du pouvoir exécutif, il soit dit : sous l’autorité 
constitutionnelle du chef de la nation. • 

L’amendement et le sous-amendement sont écartés par 
la question préalable , et le premier article du projet est 
décrété : plusieurs membres de la droite quittent la salle; 
on applaudit. 

M. Châtenai-Lanti ( s’adressant au coté, gauche). « Ob- 
servons le plus profond silence ; il s’agit d’un des points les 
plus sacrés de notre Consl itulion. » ( On passe, au second 
article du projet. ) 

M. Montlosier. « Il faut ajouter après ces mots : de la 
force publique ) ceux-ci : dont lç roi est le chef Je tiens à 



cet amendement , et le soutiendrai jusqu'à la mort; on doit 
le meure aux voix. » 

M Duqucsnoy. « On ne répète ainsi le nom du roi que 
pour publier dans vingt libelles quevons attaquez les prin- 
cipes monarchiques. Vous avez décrété que le roi est le chef 
suprême du pouvoir exécutif; veut-on que vous le répétiez 
dans toutes vos délibérations? Tl est temps que l’on sache 
que ceux qui parlent sans cesse de l’autorité du roi ne sont 
pas ceux qui la veulent. [Applaudissemcns ; plusieurs voix: 
Ce sont ses ennemis ! ) Les meilleurs amis de la Constitution 
sont aussi ceux du roi ; le roi est dans la Constitution : qu’on 
ne vienne donc pas profaner davantage ce nom de roi et 
cette autorité pour nous faire perdre notre temps et exciter 
des désordres ! » 

M. Montlosier. « Il n’est pas permis d’inculper ainsi un 
membre de celle Assemblée sans qu’il lui soit permis de se 
détendre. Je n’inculpe pas votre parti, et certainement c’est 
beaucoup pour moi; mais j’inculpe votre décret. » ( Aux 
voix, aux voix.) 

L’amendement de M. Montlosier est encore une fois 
rejeté ; l'Assemblée adopte le second article du projet des 
comités. Sur le troisième M. Rabaut donne colle expli- 
cation ; 

’ • \ • \ 

Le rapporteur. « Il faut distinguer la force et son organi- 
sation ; quand on parle de la machine on ne parle pas du 
moteur : tout dans ces dispositions a rapport à la force ma- 
térielle. Je devais rappeler ces principes pour ceux dont 
l’imagination divague avec tant de facilité. » 

M. Montlosier. « Je vois dans cette troisième disposition 
une inconvenance; vous pouvez en redresser le sens en la 
considérant abstraitement ; la force publique désignée dans 
l’article doit avoir un chef... [Murmures.) Je vous défie de 
m’empêcher de parler; je vous dirai toujours, je vous dis et 
je vous dirai jusqu’au dernier moment que vous voulez ren- 




verser les principes , que vous êtes des manichéens. Je de- 
mande donc que l’on mette aux voix mon amendement. » 

' ■ "* 

Cet amendement, reproduit avec tant de persévérance, 
et que M. Malouet essaya inutilement de soutenir, ne put 
définitivement s’introduire dans aucun des articles présen- 
tés par le comité; ils furent tous décrétés successivement, 
sauf quelques changemens de rédaction ; le lendemain 
M. Rabaut en donna une nouvelle lecture, et l’Assem- 
blée rendit le décret suivant à une grande majorité : 

Déclaration et décret de l’ Assemblés concernant la force 

publique. ( Du 6 décembre 1790.) • 

« L’Assemblée nationale déclare comme principes constitutionnels 
ce qui suit(l): 

» Art. 1 er . La force publique, considérée d'une manière générale, 
est la réunion des forces de tous les citoyens. 

» 2 . L’armée est une force habituelle extraite de la force publique, 
et destinée essentiellement à agir contre les ennemis du dehors. 

1 3. Les corps armés pour le service intérieur sont une force habi- 
tuelle extraite de la force publique , et essentiellement destiuée à agir 
contre les perturbateurs de l’ordre et de la paix. 

» 4- Ceux-là seuls jouiront des droits de citoyen actif qui, réunis- 
sant d’ailleurs les conditions prescrites , auront pris l’epgagement do 
rétablir l’ordre au-dedans quand ils en seront légalement requis , et de 
s’armer pour la défense de 1a liberté et de la patrie. 

» 5. Nul corps armé ne peut exercer le droit de délibérer; la force ** 
armée est essentiellement obéissante. 

» 6. Les citoyens actifs ne pourront exercer le droit de suffrage dans 
aucune des assemblées politiques s’ils sout armés ou seulement vêtus 
d’un uniforme. 

» ~j. Les citoyens ne pourront exercer aucun acte de la force pu- 
blique établie par la Constitution sans en avoir été requis ; mais , 
lorsque l’ordre public troublé ou la patrie en péril demanderont l’em- 
ploi de la force publique , les citoyens ne pourront refuser le service 
dout ils seront requis légalement. 

» 8. Les citoyens armés ou prêts à s’armer pour la chose publique 




( 1 ) Ces dispositions composent en partie le titre 
titution. f-'oyit tome VI. 
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nu pour U défense de U liberté et de la patrie ne formeront point uu 
rorps militaire. 

» En conséquence l’Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

» Art. l" r . Les citoyeus actifs et leurs enfans mâles âgés de dix-huit 
aqj déclareront solennellement la résolution de remplir au besoin ces 
devoirs , en s’inscrivant sur les registres h ce destinés. 

• 2. L'organisation de la garde nationale n’est que la détermination 
du mode suivant lequel les citoyens doivent se rassembler, se former 
.et agir lorsqu’ils seront requis de remplir ce service. 

» 3 . Les citoyens requis de défendre la chose publique et armés en. 
vertu de cette réquisition , ou s’occupant des exercices qui seront ins- 
titués , porteront le nom de gardes nationales. 

» 4. Comme la nation est une, il n’y » qu’une seule garde natio- 
nal ■ , soumise aux mêmes réglemens , à la même discipline , et revêtue 
du même uniforme. » 

§. II. Force publique intérieure. 

( Voyez plus haut, page 7, la seconde section du rapport de 
M. Rabaut. — Fojez aussi , tome IV , pages 253 à 288 , la discus- 
sion relative à la concurrence des officiers de la gendarmerie avec 
les juges de paix pour la police de sûreté.) 

Rapport sur l’organisation de la gendarmerie , fait au 
nom du comité de constitution et du comité militaire , 
par M. Louis Noailles. {Séance du 22 décembre 1790.) 

« Les comités de constitution et militaire ont exposé dans 
leur rapport général sur l’organisation de la force publique 
les motifs qui les ont engagés à proposer la conservation et 
l’augmentation du corps de la maréchaussée : outre ces motifs 
importans, ils y trouvent l’avantage de présenter à l’Assemblée 
nationale une force déjà prête, exercée, maintenant même en 
activité, et qu’il ne s’agit que de placer auprès des corps 
administratifs et des tribunaux pour le maintien et l’exécu- 
tion des lois. 

» Il était indispensable cependant que ce corps fût formé 
selon les principes de la Constitution, et qu’il fût affranchi 
de toute influence arbitraire dans sa composition , dans sou 
organisalion et dans son régime. Il doit être à la fois civil 
et militaire; créé pour veillera la sûreté publique, c’est aux 
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directoires de département qu’il doit répondre pour le main- 
tien de l’ordre dont sont chargés ces corps , organes du pou- 
* voir exécutif: c’est chez eux que les prétendansseront inscrits; 
.c’est devant eux que le serment sera prélé; d’est à eux que 
les commissions seront adressées. Comme force militaire, on 
a dû proposer que les cavaliers et officiers fussent tirés de 
l’armcc, qu’ils portassent les mêmes énouciations de- grades 
que ceux des troupes de ligne , qu’ils eussent part aux mêmes 
rangs et aux mêmes récompenses, que les fonctions qu’ils 
remplissaient ci-devant dans les armées leur fussent conser- 
vées, qu'ils fussent pourvus par le roi, et qu’à l’instar de 
l’armée les chefs fussent choisis par lui entre les [dus anciens. 
Ce corps, devenu national par toutes les précautions qu’on 
verra dans le projet de décret, portera le nom de gendar- 
merie nationale des département. 

* » L’établissement du juré proposé à l’Assemblée nationale 
a été combiné avec le plan d’organisation de la maréchaussée. 
Les comités réunis avaient pensé que dans un pays où les 
lois portent un caractère de respect pour la liberté indivi- 
duelle des citoyens, où elle est investie des plus grandes 
précautions, où les lois ne punissent qu’a près le plus sévère 
examen, il doit y avoir une grande facilité pour arrêter les 
prévenus; que surtout la sûreté publique demande que les 
preuves des délits ne périclitent pas; ils ont donc cru qu’en 
supprimant les sièges de maréchaussée il convenait de laisser 
à ce corps les fonctions qui peuvent servir à constater ces 
preuves fugitives du crime qui doiveut éclairer les tribunaux. 

n L’avancement a été combiné de manière que les simples 
cavaliers qui ont des talens et de l’intelligence puissent par- 
venir au grade de colonel, et que cependant les places d’offi- 
ciers soient principalement remplies par des hommes à qui 
l’éducation aura donné les connaissances nécessaires pour 
remplir cette portion de fonctions civiles qui leur est confiée 
par le projet du juré : le grade de colonel sera le plus haut 
auquel ils puissent parvenir; il n’est pas convenable d’élever 
au commandement de l’armée des hommes uniquement oc- 
cupés d’un service absolument différent. 

» On propose cependant diverses suppressions , soit de 
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certaines compagnies qui portent le nom de maréchaussée , 
soit d’ofïiciers placés hors de la ligne. On a pensé que 
l’inspection de la maréchaussée serait facilement exécutée 
par les officiers généraux employés dans les départemens , 
et qu’une inspection faite par des hommes étrangers au corps 
n’en serait que plus sévère : les inspecteurs généraux seront 
donc supprimés. Les comités avaient d’abord pensé à placer 
une division de maréchaussée par deux départemens ; de cette 
manière les six inspecteurs généraux supprimés auraient pu 
devenir chefs de division avec titre de colonel , et les comités, 
en supprimant les places, auraient en la satisfaction de ne 
pas supprimer les personnes; mais il leur a paru ensuite que 
c’était multiplier les divisions sans nécessité pour le service, 
qu’il est de principe dans le nouveau régime militaire qu’on 
ne puisse porter le litre de colonel si l’on ne commande un 
certain nombre d’hommes; ils ont observé d’ailleurs que, 
les inspecteurs étant sortis de la ligne, il suit des ordon- 
nances que les officiers de ce genre ne peuvent pas redes- 
cendre dans le rang ; ils se sont donc arrêtés à donner trois 
départemens à chaque division. Il sera facile à quelques-uns 
des inspecteurs supprimés d’être placés dans l’armée ; et la 
moitié d’entre eux a mérité par ses services les récompenses 
ou la retraite qui sont accordées par les décrets. 

» On a supprimé de plus une inspection particulière accor- 
dée au lieutenant de prévôt de la compagnie de l’Isle de 
France, parce qu’elle gênerait l’uniformité du régime et la 
simplicité de l’inspection : cet officier garde cependant son 
grade de lieutenant, et le plan des comités lui permet d’ar- 
river à celui de lieutenant-colonel. Les autres suppressions 
tombent sur des compagnies portant le nom de maréchaussée, 
mais dont le service n’était point analogue au service général 
de ce corps , ou dont les fonctions particulières sont désor- 
mais inutiles. 

» La compagnie des chasses et voyages du roi, créée 
en 1 77a sous le nom de maréchaussée à la suite de la cour , 
ne faisait que secondairement des fonctions civiles; durant 
les voyages elle accompagnait le roi; dans l’intervalle des 
voyages ses brigade* étaient incorporées dans celles de la 
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maréchaussée , à qui elles remettaient leurs captures. Les 
^ comités ont pensé que cette compagnie, ainsi distinguée par 
des fonctions particulières, ne pouvait pas faire partie du 
corps de la maréchaussée. 

» La compagnie à la suite des maréchaux de France 
n’avait de la maréchaussée que le nom, et ne faisait aucun 
service ; ses membres n’étaient pas réunis, et leurs places, 
données par les maréchaux de France ou par ceux qu’ils 
autorisaient à les donner, et qui étaient dans le commerce 
durant la vie de celui qui les avaient accordées, n’étaient 
que des litres de faveur ou de privilège. • 

» La compagnie de la connétablie était instituée pour ins- 
truire auprès des tribunaux des maréchaux de France su^ 
les affaires du point d’honneur; les tribunaux d’exception 
.«tant tous supprimés, celte compagnie devient inutile: elle 
faisait aussi le service à l’armée ; ce service sera rempli selon 
l'ancien usage par la maréchaussée. 

» II est juste que les officiers, cavaliers et gardes qui ont 
acquis les charges de la connétablie soient remboursés. 

» Le prévôt et les lieutenans de la compagnie des mon- 
naies connaissaient des délits commis par les justiciables de 
la conr des monnaies : celle attribution et ce genre de ser- 
vice ne subsistent plus; cette compagnie était d’ailleurs sans 
territoire, ou plutôt elle exploitait dans tout le royaume, ce 
qui ne peut convenir au système général d’une maréchaussée 
uniforme. Il y a encore ici quelques charges à rembourser. 

» Quant aux hommes qui composaient ces compagnies, 
l’esprit de justice qui a guidé les comités les engage à pro- 
poser que dans l’augmentation de la maréchaussée les officiers, 
sous officiers , cavaliers et soldats des compagnies supprimées 
soient préférés, toutes choses d’ailleurs égales, à ceux qui 
se présenteront à la prochaine formation. Ils demandent la 
même faveur pour la compagnie du Clermohtois. Celle com- 
pagnie, appelée du prince de Condé , était nommée par lui , 
à ses ordres et à son service, et revêtue d’un uniforme par- 
ticulier. Depuis son absence les habitant du pays ont désiré 
qu’elle prît, l’habit et qu’elle remplit les fonctions de la ma- 
réchaussée de France : elle l’a lait; elle a rendu des services 
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dans le pays en y mainienanl l’ordre et la tranquillité; elle 
a servi sans gages; elle est d'ailleurs 1res peu nombreuse, 
et ne se porte pas à vingt hommes. Les comités proposent 
qu’il leur soit également permis de s’incorporer, pourvu 
qu ils remplissent les conditions exigées par le projet de 
décret. 

» 11 reste une compagnie de maréchaussée appelée de robe 
courte. Elle est d’une très ancienne création; elle avait des 
fondions particulières auprès du parlement et des autres 
tribunaux; c’était de garder les prisons , de veiller à la sûreté 
de la capitale, d’arrêter tout délinquant en flagrant délit 
ou à la clameur publique, et de transférer les prisonniers 
aux prisons dans Paris et dehors : ce service particulier mérite 
d’être conservé, et par conséquent la compagnie qui est de 
tout temps accoutumée à le faire; les comités proposent donc 
de la conserver pour servir auprès des tribunaux de Paris 
sous le nom de garde judicielle ; ils proposent même dy 
ajouter quelques hommes, de manière qu’ils puissent désormais 
se reposer de trois jours deux : elle est d’ailleurs incorporée 
dans la maréchaussée et gendarmerie nationale des départe- 
mens, dont elle fait partie intégrante. 

« Les comités proposent de porter la totalité de la maré- 
chaussée au nombre de sept mille quatre cent vingt hommes; 
elle est actuellement d’environ quatre mille sept cents hommes. 
Les besoins du moment font sentir la nécessite d’une force 
publique très-active et présente partout , et nous pouvons 
assurer que c’est le vœu des peuples. La raison tiree de la 
dépense ne semble pas devoir arrêter quand on songe à 
l’empire des circonstances actuelles ; mais nous devons faire 
observer que la dépense que nous proposons n’excède pas 
de beaucoup les frais et surtout l’impôt de la maréchaussée 
précédente : les comités proposent de supprimer tous les 
bénéfices hors de son salaire qu’elle était accoutumée de rece- 
voir, soit par des taxes exécutoires sur le domaine public 
à raison des captures, soit par des bénéfices d’amende, soit 
par des gratifications du roi, des états, ou pour services 
Tendus aux particuliers. 

» Cet impôt sur le trésor et sur le public était très con- 
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sidérable, et nous ne craignons pas d’avancer que la com- 
pagnie de l’Isle de France recevail , seulement de l’exécutoire 
sur les domaines, de cinquante à soixante mille livres par 
an. Tout le reste des bénéfices était proportionné à celui-là, 
et des calculs approximatifs nous permettent d’assurer qite 
ces bénéfices, pris sur le public, pouvaient se porter à trois 
millions par an dans l’étendue du royaume; impôt désas- 
treux et désordonné, un des fruits ordinaires de l’ancien 
régime. 

» L’Assemblée nationale pensera sûrement que les officiers 
et cavaliers de la maréchaussée doivent recevoir un salai e 
honnête qui les dispense désormais de ces odieuses ressources, 
et qui les ennoblisse aux yeux de la nation et à leurs propres 
yeux. 

» Les quatre mille sept cents hommes de la maréchaussée 



coùlaieut donc : 

» Pour le paiement annuel et fixe 4,3oo,ooo liv. 

» Maréchaussée de l’isle de France 3oo,ooo 

» Bénéfices pris sur le domaine ou sur le 
public 5,ooo,ooo 

Total 7,600,000 



» Ce qui faisait environ i65o liv. par homme l’un portant 
l’autre. La robe courte n’y est pas comprise. 

» Les sept mille quatre cent vingt hommes que nous pro- 
posons de former coûteront 8,5oo,ooo livres, ce qui fait 
environ 1420 liv. par homrhe. 

» Nous proposons une augmentation pour les officiers et 
cavaliers servant dans Paris, à cause des frais plus considé- 
rables qu’occasionne le séjour de la capitale; cependant nous 
ne l’avons pas doublée , comme on a fait pour les autres 
officiers publics, et des calculs qui devaient être nécessaire- 
ment plus modérés nous ont engagés à proposer que les t rai— 
temens y soient augmentés d’un tiers en sus pour ceux qui 
résideront, à Paris, et d'un quart pour ceux qui résideront 
dans les cinq lieues aux environs de la capitale. Nous avons 
fait une exception pour ceux qui sont actuellement pourvus, 
que notre projet réduit de leur ancien traitement, et qui 
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devaient recevoir quelques dédommagcinens; et nous por- 
tons leur augmentation à la moitié pour ceux qui résident 
dans Paris, et au tiers pour ceux qui résident dans les cinq 
lieues aux environs de Paris. 

» Les comités proposent enfin des moyens d’encourage- 
ment peu coûteux pour le bien du service et pour le gou- 
vernement intérieur de la masse ; un conseil d’administration 
composé de manière que les dépenses communes puissent 
en tout temps être connues des intéressés. Comme le vœu 
de la Constitution est d’augmenter le nombre des citoyens 
actifs de manière qu’un jour ce soit le titre de tous les citoyens 
du royaume, les comités proposent que tous les officiers et 
cavaliers de service jouissent des droits de citoyen actif : cette 
vue morale et politique est très propre à leur donner de hautes 
et de justes idées dcleursfonctions et d’eux- mêmes; cesera pour 
eux un motif de plus à se respecter et à respecter les lois. 


, » 


» Il est quelques antres dispositions particulières dans le 
projet de décret dont la seule lecture fera connaître les inten- 
tions. » 
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Le travail des comités sur l’onranisation de la gendar- 
merie nationale fut immédiatement mis aux voix article 
par article, et adopté presque sans discussion; la seule 
addition remarquable faite au projet est de M. Alexandre 
Lametb; c’est l’article qui porte qu’une place de maréchal 
de camp sera affectée au corps de la gendarmerie, et que 
les colonels y parviendront à tour d’ancienneté. Dans le 
mois de janvier suivant le même membre fit modifier les 
dispositions relatives au personnel de ce corps, mais seule- 
ment pour sa première composition. Ainsi le décret sur 
l’organisation de la gendarmerie nationale est des 22, 20, 


1 •*• *\ ’ 


24 décembre 1790 et 16 janvier 1791. 


___ . - ’ii 


§. III. Force publique auxiliaire. 

{Koye* plus haut , p. n, la troisibme section du rapport de M. Rabaut.) 

Les.cnncmis de la révolution étaient parvenus à faire 
craindre une attaque de l’étranger; l’ Assemblée nationale , 
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au premier bruit de guerre, s’empressa de donner à lu 
l 1 ’ rance une altitude imposante. Un rapport, fait à celte 
occasion par Mirabeau le 28 janvier 17g! , est consigné 
dans notre troisième volume, pages 62 et suivantes; il marque 
une époque historique. Le même jour M. Alexandre La^- 
meth avait fait un autre rapport, également provoqué par 
les circonstances , mais renfermant des mesures applica- 
bles dans tous les temps , et qui se rattachaient au système 
général de l’organisaliou de la force publique : ce travail , 
que nous avions réservé pour la partie qui nous occupe, 
est en effet le développement et la réalisation des vues 
exposées plus haut par le rapport, ur du comité de consti- 
tution sur une réserve de cent mille auxiliaires. 

Rapport sur les moyens de pourvoir à la sûreté du royaume , 
fait au ' nom des comités diplomatique , militaire et des 
recherches , parM. Alexandre Latnelb. [Séance du 28 jan- 
vier 1 79 1 . ) 

« Messieurs , des alarmes presque universelles se sont répan- 
dues sur la sûreté extérieure de l'Etat; diverses circonstances, 
et surtout la conduite de nos émigrans chez les nations vQi- 
sines , ont paru leur donner quelque consistance. 

» Vos comités diplomatique, militaire et des recherches 
ont été réunis pour examiner l’origine de ces inquiétudes et 
pour en apprécier la réalité; ils ont chargé deux de leurs 
membres de vous présenter le résultat de leur opinion. Vos 
dispositions connues pour le maintien de la paix, la nécessité 
de concilier la dignité nationale avec une sévère économie , 
la nécessité de maintenir la confiance publique en ravissant 
tout espoir à ceux que de folles et coupables espérances 
pourraient armer encore contre notre repos; voilà les guides 
que nous avons suivis, et r[ue vous retrouverez, messieurs, 
dans le développement des mesures qu’ils nous ont dictées. 

» Vousavez déjà pris, messieurs, des moyens puissans pour 
jnaintenir la tranquillité dans l’intérieur du royaume; vous 
avez attaqué surtout la véritable base de toutes les résistances 
lorsque vousavez décrété qu’il serait immédiatement procédé 
a u A-emplacement des prélats qui n’ont pas prêté leur serment ; 
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mais il existe une liaison intime, il existe une action et une 
réaction continuelles entre les efforts intérieurs des ennemis 
de la révolution et ceux qui pourraient être tentés sur nos 
frontières. Tout ce que vous avez fait pour maintenir dans 
l’intérieur l’exécution de vos lois sert à déconcerter des pro- 
jets qui ne seront jamais tentés sans l’espoir de trouver au 
milieu de nous un par i prêt à les soutenir : tout ce que vous 
ferez pour opposer à l'invasion une défense imposante sera 
propre à déconcerter ceux qui, en nourrissant parmi nous le 
trouble et les divisions, fondent leur espoir sur les efforts des 
ennemis auxquels ils voudraient livrer leur patrie. 

» Ne croyons donc pas avoir fait assez quand nous avons 
paré à l’une ou à l’autre attaque de nos ennemis ; notre sur- 
veillance doit les embrasser du même regard; notre plan de 
défense doit être combiné pour les repousser également. Il 
serait difficile d’arrêter des idées fixes, de fonder une opi- 
nion certaine sur les spéculations , sur les notions imparfaites 
et contradictoires dont s’alimente en ce moment l’inquiétude 
publique. 

» Au milieu des agitations inséparables d’une grande révo- 
lution les esprits sont disposés à recevoir tous les inouvemens 
que des iulérêts divers cherchent à leur imprimer; les nou- 
velles éloignées, les faits obscurs de la politique sont plus 
que d’autres sujets à s’altérer en circulant au milieu des 
erreurs et des passions. En laissant de côté les rumeurs incer- 
taines, tout ce que nous connaissons de réel parmi les faits 
sur lesquels les conjectures actuelles sont fondées c’est pre- 
mièrement les intentions certainement hostiles , et les efforts 
plus ou moins actifs, mais nullement abandonnés , des Fran- 
çais réfugiés chez les nations voisines. 

» Secondement les réclamations de quelques-uns des princes 
possessionnés en Alsace contre lps décrets qui ont prononcé 
l’abolition ou le rachat des difl’érens droits féodaux. 

» En supposant même que ceux-ci préférassent aux négo- 
ciations loyales et avantageuses qui ont dû leur être propo- 
sées une guerre dont ils seraient certains d’essuyer les pre- 
miers désastres, les uns et les autres, n’ayant pour eux ni la 
raison ni la force, Démériteraient pas une attention sérieuse 
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si l’on ne vent supposer leurs prétentions soutenues par des 
puissances plus redoutables ; mais , loin d’avoir à cet égard, 
des faits positifs, on ne peut plus raisonner que sur les plu9 
vagues conjectures. 

» Il est facile de concevoir qu’une grande révolution , 
opérée subitement dans l’un des pays de l’Europe où. le 
pouvoir absolu semblait être le plus solidement établi , a dû 
faire naître des inquiétudes parmi ceux qui l’exercent chez 
les autres peuples; il est facile de concevoir que tous envi- 
sagent avec effroi le succès d’une révolution qui peut devenir 
l’exemple du monde; mais leur intérêt est-il véritablement 
de la contrarier les armes à la main? Mais le danger qu’ils 
redoutent ne serait-il pas plus pressant lorsqu’ils l’auraient 
provoqué? Mais une querelle imprudente ne porterait-elle 
pas au sein de leurs états cette fermentation et ces idées 
de liberté que le penchant de la nature rend victorieuses 
aussitôt qu'elles ont été conçues ? Dénoncer à leurs peuples 
la révolution qui rend les Français égaux et libres lie . erait-ce 
pas leur inspirer l’espoir et lo courage de les imiter? 

«En vain des observateurs superficiels voudraient-ils tirer 
quelques inductions de ce qui s’est passé près de nous ( i ) ; un 
peuple égaré par le fanatisme, conduit par des chefs livrés 
à l'ambition et à l'intérêt , l’exemple d’une ville conquise 
en un moment, et qui n’opposait à 3es soldats que l’intérêt 
de sa cause et le spectacle de sa,vcrtu, quelle comparaison, 
peuvent-ils offrir avec une nation où des millions d’hommes 
sont déterminés à périr pour la liberté qy’ils ont conquise; 
où, quelques malheurs qu’on suppose, la multitude des res- 
sources, la durée des résistances , l'influence qu’exerce sur 
une armée cette immense population que la liberté anime 
et rend éloquente, réuniraient contre la tyrannie toutes les 
chances des événemens , et vaincrait bientôt par l’opinion 
ceux qui n’auraient pas clé détruits par les armes! 

>i II est donc difiieile de concevoir que la prudence la 
plus ordinaire puisse compatir avec ces vues que l'inquié- 
tude du patriotisme suppose à quelques princes de l’Europe. 
Les conjectures qu'on pourrait asseoir sur une rivalité poli- 



(i) L'iasurrecliou de la .Belgique. 
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tique, sur la crainte que peut imprimer l’accroissement pro- 
chain de notre puissance et de notre prospérité aurait-elle 
plus de vraisemblance? Devons-nous penser qu’alarmes des 
progrès incalculables que nous prépare un ordre de choses 
où les lois favoriseront les avantages naturels qu’elles ont 
contrariés jusqu’à ce jour, des gouverneinens jaloux cher- 
cheront à nous troubler dans notre marche avant que toiit> s 
nos forces réunies nous mettent à l’abri de leurs inimitiés? 

» II serait peut-être facile de repousser ces craintes par 
un aperçu incontestable de la situation des puissances Ho 
l’Europe. Toutes sont occupées de leur position'; les unes 
prodiguent leurs forces à l’ambition de conquérir; d’autres, 
inquiètes de leur sûreté, cherchent de nouveaux appuis, 
et, absorbées par le danger présent, sont loin de spéculer 
sur l’avenir; d’autres, au milieu de l’éclat de la plus bril- 
lante prospérité, sont véritablement accablées sous le poids 
de leurs engagemens intérieurs, et ont encore à prévenir 
ou à réparer les pertes immenses qui les menacent dans des 
régions éloignées; d’autres, après avoir recouvré par la force 
de vastes pays que la tyrannie leur avait fait perdre, sont 
menacées d’y voir les oppositions se renouveler, et plus 
d’unité dans les efforts imprimer le caractère d’une véritable 
révolution à ce qui n’avait encore offert que des monvemens 
frénétiques et momentanés des factions et du fanatisme ; enfin 
toutes les autres, occupéeyde leur tranquillité intérieure, 
obligées de surveiller ce germe de fermentation presque 
universellement répandu, cherchent dans une profonde inac- 
tion à franchir le moment de la crise , et sont trop absor- 
bées du soin de tenir leurs peuples en paix pour laisser 
croire que le calcul de notre grandeur à venir puisse apporter 
quelques changemens à la marche que leur prescrit la con- 
servation de leur existence actuelle. 

» Si cet aperçu de la position des puissances européennes 
ne suffisait pas pour nous rassurer, nous trouverions encore 
des motifs de sécurité soit dans le caractère politique que 
nous avons adopté, dans notre respect pour le droit des 
gens, dans notre abnégation de toute conquête, soit dans 
l’état même de nos affaires; car, quelque rapide que puisse 
être le progrès de leur rétablissement, notre position est. 



trop déguisée nnxvenx des étrangers par des relaiions men- 
songères pour qu’elle puisse les alarmer, et leur politique natu- 
relle serait bien plutôt de se reposer sur nos divisions du soin de 
prolonger notre paralysie politique, que d’entrepreiidre ou- 
vertementune guerre dont les périls seraient au moinspartagés. 

» Tl est donc vrai qu’en consultant tout ce que les com- 
binaisons politiques ont de vraisemblable, en cherchant dans 
les intérêts et dans la situation des puissances étrangères le 
principe probable de leur conduite , rien ne tend à faire 
croire que les projets de nos émigraris ou les prétentions 
des princes possessionnés en Alsace pussent trouvera s’étayer 
d’alliés véritablement redoutables. 

» Mais la vraisemldance ne suffit pas aux représentans 
du peuple lorsqu'il s’agit d’assurer sa destinée et de lui 
rendre la confiance et la tranquillité; des dangers qui de- 
viennent absurdes par la prévoyance et les précautions ac- 
quièrent souvent de la réalité par une sécurité aveugle et 
indiscrète. Combinons nos moyens de défende, mettons en 
action nos ressources naturelles, et les entreprises mêmes 
les plus menaçantes ne nous présenteront point de dangers 
réels : abandonnons notre sort aux événemens; laissons autour 
de nous les mécontens se nourrir de coupables espérances; 
laissons les projets les plus impudens s’enhardir par notre 
securité , et le plus léger événement , la surprise d’une place, 
le succès d’une poignée d’aventuriers peut devenir un germe 
de troubles incalculables. 

» Sans doute il ne mettrait pas en péril une révolution 
que la volonté nationale a consacrée ; mais' combien de se- 
consses, combien de maux particuliers , quelle interruption 
désastreuse dans la renaissance et le progrès de la prospérité 
publique! Et combien ces malheurs nous rendraient-ils cou- 
pables si nous avions négligé les mesures qui auraient suffi 
pour les prévenir! ftous, que la nation a suivis avec tai t 
de confiance, qu’elle a défendus avec tant de courage, qi i 
pourrait nous justifier si, dépositaires de ses intérêts, charges 
de veiller à sa sûreté, notre inexcusable légèreté devenait 
pour elle l’origine de tous les malheurs qui accompagnent 
la guerre et les dissensions civiles ! 

» Ces considérations, messieurs, vous présenteront sac* 
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doute les mêmes conséquences que vos comités en ont tirées. 
D’aussi vagues conjectures ne sauraient motiver un genre 
de préparatifs dont la dépense, extrêmement onéreuse , serait 
pour l’Etat un fléau certain, et sans proportion avec la pos- 
sibilité de ceux qu’on aurait pu prévenir ; un genre de pré- 
paratifs dont l’appareil menaçant et la combinaison ambitieuse 
pourraient devenir le principe ou même le prétexte desr 
agressions que nous aurions eu le dessein d éviter: mais 
organiser sans retard le système général de notre force pu- 
blique , mettre à notre disposition une masse imposante de 
forces défeusives qui, préparées à agir au moment du besoin, 
ne seront point, en attendant une utile activité, un moyen 
de ruine par les frais de leur solde et par la privation du. 
produit de leur travail accoutumé; ajouter à ces mesures 
celles des préparatifs extraordinaires rigoureusement indis- 
pensables pour nous assurer un système complet de défense 
dès le premier moment où nous nous verrions attaqués , c’est 
ce que les circonstances indiquent, c’est ce que la prudence 
conseille, c’est ce que l’économie peut admettre raisonnable- 
ment ; c’est aussi ce que nons avons etc chargés de vous pré- 
senter au nom de vos trois comités. 

» M. de Mirabeau mettra sous vos yeux le plan des me- 
sures extraordinaires avec les considérations politiques qui 
les ont déterminées; je me borne à vous développer celles 
qui, applicables dans tous les temps, et devant selon nous 
former le système général des forces militaires de la France, 
doivent en ce moment être accélérées , puisqu'elles sont la 
base nécessaire de toute précaution défensive. 

» Nos moyens de défense peuvent se diviser en trois parties. 

» La première est l’armée active. 

» La seconde est une réserve de soldats auxiliaires qui, 
vivant dans leurs domiciles et servant la société par leurs 
travaux, peuvent être répartis dans l’armée de ligne au. 
premier moment du besoin. 

■n La troisième est dans les gardes nationales , parmi les- 
quelles la volonté libre ou le choix des camarades doivent 
désigner un nombre d’hommes toujours prêts à prendre les 
armes pour la défense de la patrie. 

» L’organisation et la formation de l’armée de ligne ont 



été décrétées; cependant quelques dispositions sont encore 
nécessaires pour que l’exécution des décrets généraux puisse 
s'effectuer immédiatement. Le comité militaire vous propo- 
sera de mettre à l’ordre du jour dans le courant de la 
semaine prochaine les rapports nécessaires pour terminer 
entièrement l’organisation de l’armée. 

» Celte armée a été décrétée de cent cinquante mille 
hommes, et cependant le nombre effectif ne s’élève en ce 
moment qu’à environ cent vingt mille. Les recrutemens , 
que vos décrets en faveur des soldats ont rendus extrême- 
ment faciles, doivent être pressés de manière à remplir 
promptement ce vide. 

33 L’Assemblée n’a pris encore aucun parti sur le système 
des soldats auxiliaires ; mais l’adoption de ce moyen,. dont 
il a été parlé plusieurs fois dans les Vues géne'rales de son 
comité militaire, est indispensable pour concilier les idées 
de puissance extérieure et de dignité nationale avec la con-- 
servation de la liberté', l’économie des revenus publics, 
l’encouragement du travail et les progrès’de la prospérité. 

3 > Aussi longtemps que le système militaire de l’Europe 
sera tel qu’il est aujourd’hui la disposition de deux cent 
soixante-dix mille hommes de troupes de ligne est indispen- 
sable pour assurer à la nation française la place qu’elle doit 
occuper^ le degré d’influence qui doit lui appartenir et 
qu’il lui dbnvient d’exercer pour le bonheur et la paix du 
monde. 

» Mais cet objet politique est parfaitement rempli si , en 
conservant -sur pied une armée suffisante pour garder nos 
frontières en temps de paix, et pour recevoir sans une nou- 
velle organisation ceux qui doivent en temps de guerre la 
porter à deux cent cinquante mille hommes , nous nous as- 
surons au premier moment du besoin la disposition de ceux 
qui doivent compléter ce nombre. 

» Telle est la destination des auxiliaires, c’est à dire d’hommes 
qui , vivant dans leur domicile et livrés à leurs occupations 
habituelles , s’engagent à marcher en cas de guerre dans 
l’armée de ligne , au moyen de certains avantages qui sont 
déterminés par leur institution. 
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» Nous avons cru que ces avantages devaient être : 

» i°. Une solde de trois sols par jour ; 

» 2 °. Le droit de citoyen actif à ceux qui, ayant d’ailleurs 
los qualités requises pour l’exercer , ue paieraient pas la somme 
d’imposition qui a été jugée nécessaire. 

» Cette disposition , morale et politique puisqu'elle tend à 
unir toujours les droits du citoyen avec les devoirs du soldat, 
sera encourageante pour la classe la moins fortunée; elle est 
conforme à l’esprit de la loi, qui considère l’imposition re- 
quise comme la preuve du domicile et comme un tribut à la 
eliose puLlique, que l’auxiliaire acquitte personnellement : 
elle ne présente point de danger dans l’exécution, puisque 
les auxiliaires, n’étant pas réunis et u’étant liés à aucun chef, 
peuvent voler dans les assemblées sans alarmer la liberté. 

» Les auxiliaires, engagés pour trois ans, ue pourront être 
tenus de marcher qu’en cas de guerre, et d’après un décret 
du corps législatif. Cette condition, qui donnera la faculté de 
s’en procurer, puisqu’elle diminue pour eux la chance du 
service effectif, est d’ailleurs conforme aux principes géné- 
raux conservateurs de la liberté, qui ne permettent pas que 
l’armée active puisse être augmentée sans l’autorisation des 
représentons du peuple. 

» Le cas arrivant où les auxiliaires seraient requis de ser- 
vice, ils seront répartis dans les régimens, et il sera affecté alors 
une somme de 5o livres pour l’équipement de chacun d’eux. 

» Pour parvenir à la composition de ces cent mille auxi- 
liaires nous avons pensé que les soumissions devaieut être 
reçues par les corps administratifs et les municipalités dans 
toute l’étendue du royaume, et que chaque département 
«levait, ensuite envoyer au ministre de la guerre celles qui 
auraient été recueillies dans son arrondissement, afin que le 
choix puisse s'exercer et que la répartition en soit faite de 
la manière la plus juste et la plus convenable. 

» Cette institution, qui ne mettra pas sur pied une force 
alarmante ; qui n’arrachera pas un seul citoyen à ses travaux; 
qui distribuera dans toute l’étendue du royaume un moyen 
précieux de subsistance; qui se composera en grande partie 
d’hommes qui, ayant déjà servi , ou qui, demeurant attachés 






( S 9 ) 

aux travaux Je la culture, fourniront une excellente espèce 
de soldats; <pti recueillera ceux qui , sortis inopinément da 
service pendant la révolution , sont exposés à uu dénuement 
aussi cruel pour eux qu’alarmant pour notre tranquillité; celle 
institution, qui n’exposera pas la liberté 7 et dont le succès 
pourrait même avec le temps nous donner la possibilité de 
réduire encore l’armée active, coûtera annuellement en temps 
de paix 5,4oo,ooo livres, c’est à dire environ le seizième 
des liais de l’année active, en nous donnant la faculté d’aug- 
menter sa force de deux cinquièmes. 

» Après ces dispositions, messieurs, sur l’arméo de ligne 
et sur les auxiliaires, le service que dans un moment de 
péril extraordinaire l’Etat pourrait, obtenir de l'instilutiou des 
gardes nationales a fixé l’attention de vos comités. 

» L’Assemblée a déjà adopté quelques principes sur la na- 
ture de cette institution ; niais son organisation n’est point 
encore décrétée, et il est instant de s’en occuper. 

» Appelés dans une circonstance extraordinaire à vous 
présenter promptement des mesures de sûreté, vos comités 
u'ont pas dû entreprendre un travail de cette étendue; la 
préparation eût pu exiger un temps considérable; la discus- 
sion qu’il aurait entraînée dans l’Assemblée aurait pu suspen- 
dre des mesures sur lesquelles il est à désirer que l’opinion 
ne soit pas longtemps incertaine. 

» Nous nous sommes donc bornés, sur l’organisation géné- 
rale dès gardes nationales, à une disposition préparatoire qui 
en facilitera le travail , et qui pressera surtout l’époque de 
l’exécution effective des decrets qui auront été rendus; mais 
nous en avons détaché dès à présent une partie importante 
applicable à tous les modes d’organisation , et essentiellement 
liée aux circonstances qui nous occupent; je veux dire le 
mode suivant lequel les gardes nationales pourront être em- 
ployées dans des momens de guerre au service de l’Etat. 

a Tous les citoyens actifs sont gardes nationales depuis l’âge 
de dix-huit ans jnsqu’à celui de cinquante; il n’est donc pas 
possible que les corps entiers puissent servir et sortir de leurs 
foyers; ils ne peuvent, si je puis m’exprimer ainsi, marcher 
que par extrait, et il est nécessaire d’établir ur. mode suivant 
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lequel le clioix put s'opérer et le corps s’organiser au moment 
où le patrie en danger invoquerait leur secours. 

» La volonté !ibi-e des individus!/ et dans le cas deconcours 
le choix 'des camarades, peuvent seuls déterminer ceux qui 
seront employés à ce service honorable. 

Les divisions des, corps nous ont paru être marquées par 
le canton cl 1 p district; nous avons pensé que la garde natio- 
nale de chaque canton pourrait fournir une compagnie de 
volontaires du nombre de trente jusqu’à cinquante hommes, 
en raison de la population ; que les compagnies de canton 
réunies devraient former un bataillon par district. 

» Vous adopterez sans doute, en onanisant la garde na- 
tionale , ces divisions de disinet et de canton : avec assez 
d'étendue et de consistance pour donner l’ensemble et l'har- 
monie aux mouvemens des gardes nationales, elles ne pré- 
sentent ni le chaos d’une organisation par petites municipalités, 
ri les dangers politiques et les ineon Véniens attachés àj’éloi- 
gnement des lieux , qui résulteraient d’une organisation par 
département. 

» Il inc paraît, messieurs , que ces divisions sont parfaite- 
ment applicables à l'institution momentanée de volontaires 
destinés à être mis en activité dans les monsens de danger. 

» Un capitaine, un lieutenant, un sous lieutenant cl quatre 
caporaux commanderont la compagnie ; un chef de bataillon 
et un lie ate n a ni colonel commanderont le bataillon , auquel 
il sera attaché un adjudant major. 

» Chaque compagnie de volontaires élira ses officiers; ldbatafl- 
Ion entier élira ceu x qui doiventrommander loutle bataillon. 

» Le volontaire recevra quinze sous de solde : cette paie 
ira rn croissant de grade en grade , mais dans la progression 
la plus modérée. 

» .Le service des volontaires sera déterminé par un régle- 
ment particulier; ils np pourront être mis sur pied que d’après 
un décret dn corps législatif. Lenr service lini, avec les cir- 
constances qui l’auront rendu nécessaire , ils r. ntrcroni dans 
les gardes nationales sans y conserver aucune distinction. 

» Cette institution ne tend point et ne saurait conduire à 
introduire deux classes dans les gardes nationales; elle a seu- 
lement pour objet de s’assurer le nombre d’hommes néces- 



saire dans le moment où l'Etat aurait besoin d’employer leur 
secours. Elle nous donnera la certitude de pouvoir appuyer 
les troupes régulières par une force capable de contenir 
dans l’intérieur tous les inécontens, et de repousser loin de 
nous toutes les agressions ; elle accroîtrait nos moyens , si 
elle. était mise tout entière en activité, d’une niasse de torce 
de plus de deux cent cinquante mille hommes. 

» Telles sont, messieurs, les mesures que vos comités m’ont 
chargé île vous proposer î elles sont celles qu’on devait sou- 
mettre plus tard à votre délibération , et qne les circonstan- 
ces n’ont fait qu’accélérer : elles sont simples, d’une exécu- 
tion facile; elles présentent des moyens vastes qui ne sont 
pas achetés par de grands sacrifices; elles ne nuisent point 
aux fortunes particulières en arrachant les citoyens à l'agri- 
culture , à leurs foyers, à lenrs alfaires, à leurs travaux ; elles 
ne nuisent point à la fortune publique en diminuant le pro- 
duit d es richesses nationales, qui ne se forment que du résultat 
de l’industrie, du travad de tous les citoyens; ces mesures 
ne présentent point les dangers de ces moyens extrêmes que 
l’inquiétude du patriotisme peut enfanter, mais que la ré- 
flexion ne saurait accueillir ; de ces moyens qui , mettant en 
mouvement des forcés immenses sans destination, exposent 
l’Etat aux frais ruineux et même aux dangers de leur inac- 
tivité; et cependant , messieurs, après les avoir prises ces 
mesures , jetez un coup d’œil sur l’ensemble de l’empire, et 
voyez le spectacle qu’il vous présentera à l’ouverture du 
printemps, c’est à dire au moment où l’on pourrait commen- 
cer des opérations «le guerre. 

» D’un côté vos colonies : des commissaires sont envoyés; 
les moyens de persuasion ramèneront la paix parmi des ci- 
toyens que l’erreur a pu égarer, mais que la patrie et 
l'intérêt commun solliciteront également de laire cesser des 
divisions funestes; des troupes, des moyens de force appuie- 
ront la raison et la justice, et vos colouies, sauvées par elles 
des troubles «pii les agitent , seront par elles à l’abri de toute 
attaque, de tout danger. 

» oi vous jetez les yeux sur la France vous serez également 
rassurés par les moyens de force publique qui s’offriront à 
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vos regards : l’armée, à ce moment entièrement organisée, 
piésentera des cadres dans lesquels an besoin le premier signal 
fera entrer cent mille soldats , qui en porteront la force au 
niveau des puissances les plus formidables. Side pareils moyens 
ne suffisaient pas une seule volonté, un seul décret du corps 
législatif mettra sur pied près de trois cerit mille hommes de 
gardes nationales., de ces hommes qui depuis le commence- 
ment de la révolution ont prouvé qu’d n’était pas de fatigue 
qui pût rebuter, de danger qui pût intimider ceux qui veil- 
lent, ceux qui combattent pour la liberté; de ces hommes 
qui ont prouvé qu’il n’y avait pas de sacrifices qu’ils ne sus- 
sent faire à cet inestimable bien, et qui prouveraient s’il le 
l'allait qu’ils savent mourir pour le défendre! 

« C’est ce tableau, messieurs, que nous avons cru qu’il 
était. de notre devoir de vous présenter , de présenter à la 
nation entière pour quelle vît, qu’elle reconnût dans tous 
les motnens que notre sollicitude n’est pas ralentie, qu’elle 
veille sur sa sûreté; pour que la confiance naisse des moyens 
que vous aurait indiqués votre inquiète prévoyance ; pour 
que ces moyens, aussi redoutables par leurs effets qu'ils au- 
ront etc paisibles par leur intention , puissent faire cesser 
enfin de sacrilèges résistances, soumettre à la volonté natio- 
nale ceux que de vaines espérances ou des regrets plus vains 
encore éloignent de la soumission , et prouver à tous que , 
résolus de maintenir la Constitution que nous avons jurée, 
nous combattrons sans relâche ceux qui voudront la troubler 
au dedans , ceux qui voudront l’attaquer au dehors : aucun 
sacrifice ne nous coûtera pour faire échouer leurs projets cou- 
pables, et nous ne leur accorderons aucune trêve avant que 
la nation, délivrée de leurs intrigues et de leurs menaces, 
puisse enfin recueillir tranquillement les fruits de sa persévé- 
rance et de son courage ! 

» Voici , messieurs , le projet de décret que les membres 
de vos trois comités ont unanimement adopté , et qu’ils m’ont 
chargé d’avoir l'honneur de vous présenter.» 

Les termes dît décret présenté par 1\I. Lamelh étaient 

conformes aux dispositions contenues daus le rapport. Après 
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une légère opposiiion des membres du côté droit, et dans 
la môme séance, l’Assemblée adopta sans aucun change- 
ment la partie do ce projet portant, organisation d'une 
réserve de cenl mille auxiliaires nationaux ayant au moins 
dix-huit ans et pas plus de quarante : quant à la partie 
relative aux gardes nationales volontaires, elle fut ajournée. 

§. 1 Y. Organisation des gardes nationales. 

( l'ayez plus haut le rapporteur la force publique , principalement 
la section IV, p-ge 16.) 

Les députés de la nation venaient d’être convoqués pour 
réparer les désordres et les dilapidations des agens du 
gouvernement ; respectueux envers l’autorité suprême , 
mais fidèles à leur mission, ils prononcent les mots des- 
truction des abus, liberté, félicité publique... Le despo- 
tisme s’en effraie, et bientôt le sanctuaire de la volonté 
nationale est violé. L’héroïque serinent du jeu de. paume 
vient ajouter aux alarmes de la tyrannie. Une séance royale 
avait été annoncée; elle a lieu, et produit un effet contraire 
à celui qu’en attendaient ses auteurs : elle reste célèbre 
cette séance nommée royale , mais c’est par la noble con- 
duite des députés des communes. Le despotisme, irrité d’un 
si beau courage, tente de nouveaux efforts; il s'appuie du 
criminel secours des baïonnettes , il déploie coutre la nation 
tout l’appareil de la guerre. 

C’est vainement que Mirabeau tonne contre les excès 
d’une soldatesque gorgée d’or et de vin qui prédit dans 
ses chants impies l'asservissement de la France ; c’est 
vainement que l’Assemblée nationale lait parvenir au roi 
ces adresses sublimes et respectueuses qui réclament de sa 
bonté le renvoi des satellites et l’appel des gardes bour- 
geoises : trompé , trahi par ses agens , le prince reste sourd 

aux cris du peuple, aux prières de ses représentaus 

Mais la voix de Mirabeau, mais les vœux de l'Assemblée 
oni été entendus des fils de la patrie ; ils sont armés, la 
Bastille est prise, le despotisme est vaincu , et l’histoire 
s’enrichit de la journée du i4 juillet 1789. 
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Jusque là Louis XVI s’était opposé à l’établissement Jet 
Sardes bourgeoises : ses ministres lui avaient laissé ignorer 
qu’elles s’étaient levées le n : ils les lui firent autoriser 
le 1 5 ! Elles avaient triomphé ; on ne pouvait plus les mon- 
trer au roi comme une poignée de factieux. Le même jour 
la ville de Paris leur donna pour commandant le général 
Lafayette. ( Voyez ,' pour toutes ces circonstances , le 
tome I er de ce Recueil, pages îo à 45 .) 

Telle est l’origine de celte illustre milice nationale , dont 
le premier fait d’armes est la conquête de la liberté. La 
dénomination de gardes bourgeoises disparut presque aus- 
sitôt ; la France armée ne comptait plus que des gardes 
nationales , parées des couleurs de la ville de Paris , rouge 
et bleu, auxquelles on joignit le blanc en signe d’union et 
de concorde entre toutes les villes du royaume. ( Voyez , 
pour le pavillon et la cocarde tricolores , tome II , pages i 76 
à 180; pour le drapeau, tome 4» page 19-) 

La levée des gardes nationales dans toute la France se 
fit avec une si grande rapidité que leur première organi- 
sation , ouvrage du zèle patriotique , dut laisser à désirer; 
elle devint successivement l’objet de quelques décrets provi- 
soires portant sur la régularité des inscriptions, du service 
et de l’uniforme; et c’est avec ce seul régime qu’à l’époque 
de la grande Fédération ( voyez tome II) , premier anni- 
versaire de leur triomphe, les gardes nationales présen- 
tèrent à la France la plus belle armée citoyenne qu’aucun 
peuple eût jamais formée; fille de la Liberté , elle en avait 
tous les charmes. Cependant une organisation définitive 
était vivement attendue : les héros de 89 se permirent de la 
solliciter directement de l’Assemblée; le 18 novembre 1790 
une députation de la garde nationale parisienne, présidée 
par le commandant général , fut admise à la barre ; le 
général Lafayette porta la parole en ces termes : (1) 



(1) « Cettç adresse a été votée par le bataillon des Jacobius , et 
rédigée par M. Lelioc ; l’armée parisien»* l’a adoptée b l’unani- 
mité. > ( il toniù'ur. ) 



Adresse de la garde nationale parisienne a l'Assemblée 
nationale (18 novembre 1790). 

«• Messieurs, la garde nationale parisienne, persuadée qu’il 
n'est aucun genre de courage qui ne soit accueilli par les 
représenlans d’un peuple libre, vient vous présenter des vé- 
rités qui sans doute n’ont point échappé à votre patriotisme, 
mais sur lesquelles il est urgent de fixer votre attention. 

» Vous avez décrété , messieurs , que tous les citoyens du 
royaume étaient les soldats de la révolution , et déjà les ha- 
hitans de Paris avaient accompli le serment de leur cœur 
avant que leur bouche l’eût prononcé ; déjà ils en avaient 
préparé le succès avant que vous eussiez consacré la volonté 
générale. Oui, messieurs, nous avons tous promis à la pa- 
trie nos armes, à la loi notre soumission, au ciel notre li- 
berté ; mais ces armes , cette soumission , cette liberté ont 
besoin d’être dirigées par vous. Tous nos devoirs sont encore 
confondus , et quelque pur que soit notre dévouement , quel- 
que infatigable que soit notre zèle, la première condition 
pour bien remplir un devoir est de le bien connaître : l’or- 
ganisation de la garde nationale peut seule faire cesser notre 
incertitude. 11 est temps que cette institution guerrière et 
citoyenne soit liée aux bases de la constitution monarchique ; 
il est temps qu’une sainte émulation embrase l’universalité 
des citoyens , que chaque membre de la société connaisse sa 
véritable place , qu’il sache à quel service il est doux de se 
livrer, honteux de se soustraire, et que les eœurs froids ou 
endurcis cessent de jouir dans un lâche repos des bienfaits 
du patriotisme , qu’ils calomnient ! 

» Tout vous porte, messieurs, à accélérer cette organisa- 
tion , et vous penserez que rien ne doit la retarder. Permet- 
tez-nous de vous représenter que c’est peut-être de cette 
opération que dépend l’ordre public, sans lequel serait in- 
fructueux vos travaux et les nôtres. Citoyens, nous convien- 
drons avec douleur que les perceptions languissent, que le 
trésor public est sans aliment , et que la nation ne reçoit plus 
de la nation en proportion de ses besoins : soldats, nous vous 
dirons avec franchise que nous ignorons quelle est l’espèce, 
le degré, la forme de protection que la garde nationale doit 
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à la contribution commune, comment non- potirons assurer 
l’exécution si importante Je vos décrets , et forcer a y ou- 
xnettre le citoyen qui s’y dérobe : citoyens et soldats tout 
ensemble, nous savons que les armes que la Constitution 
nous donne sont les armes de la loi ; que ce serait un sacri- 
lège d’en user pour se défendre d'elle : que la loi c’est la 
liberté, que la liberté c’est la loi ; que la contribution est la 
dette de tous, est la créance de tous , est enfin le salut de 
tous. Hâtez-vous donc, messieurs, d’intéresser notre hon- 
neur civique et militaire à défendre nos intérêts publies et 
à sacrifier nos intérêts personnels. Sans doute ces vérités pa- 
triotiques seront la base de l’institution que nous attendons 
de vous, et si nous osons en ce moment prévoir votre sa- 
gesse et vos décrets, pardonnez-nous l’impatience qui nous 
porte à les provoquer. 

V Nous ne craignons pas non pins , messieurs, d’être désa- 
voués par trois millions de nos camarades en vous assurant 
que la garde nationale, lorsqu’elle ambitionne une soumission 
constitutionnelle, est bien éloignéede ces prétentions inquiètes, 
de ces vains et puérils désirs de prérogatives et d'honneurs si 
incompatibles avec l’égalité des citoyens : grâce à vous, toutes 
les distinctions ont disparu ; nos grades ne seront jamais des 
titres; le meilleur citoyen sera toujours le soldat le plus 
brave; et sous'ce rapport tous ayant les mêmes sentiinens , 
l’honneur de servir sera toujours égal à l’honneur de com- 
mander. La patrie a une dette plus particulière à remplir 
envers le citoyen qui , renonçant à des travaux utiles , a 
l’habitation de ses pères, aux caresses de ses enl’ans, aux 
charmes consolateurs de l’amitié, va sons un ciel étranger et 
combattre et mourir : que l’Etat s'acquitte envers lui par les 
dédominagemens de la fortune et les honneurs qui la sup- 
pléent; mais nous, messieurs, en remplissant des fonctions 
aussi nobles, nous avons bicntôl oublié quelques heures de 
fatigue dans les jouissances paisibles que nous retrouvons nu 
sein de nos foyers; partout , à chaque instant la libel lé nous 
environne; les armes mêmes que nous portons nous en rap- 
pellent et la douceur et les devoirs; c’est la libeité qui nous 
récompense et nous décore; c’est elle qui nous paie avec 
usure les sacrifices qu'elle a rendus nécessaires! Ce sentiment 



vraiment fiançais, ce sentiment qui nous permet d’allier la 
fierté d’un soldat libre aux fonctions guerrières d’un citoyen 
subordonné, n’a plus besoin que de voir tracer par vous les 
lois auxquelles il^doit être soumis , et que nous vous jurons 
de respecter et de chérir. » 

Réponse du président. 

« L’Assemblée nationale n'a pas oublié et n'oubliera jamais 
les services que les gardes nationales ont rendus à la liberté, 
et particulièrement ceux de farinée parisienne ; elle ne peut 
qu’approuver votre empressement , votre impatience dans la 
demande que vous faites pour obtenir une organisation legale. 
Je puis vous annoncer que ce travail peut être présenté à 
l'Assemblée sous peu de jours. » 

En effet, trois jours après l’Assemblée entendit le rap- 
port de ses comités sur l’organisation de la force publique 
[voyez plus haut, page 2) ; mais.ee n’était pas encore 
l’organisation des gardes nationales, dont le projet, dis- 
tribué quelques mois plus tard, fut enfin mis à l’ordre du 
20 avril 1791. 

Développemercs du projet de décret sur l'organisation des 
gardes nationales , exposés par M . Rabaul Saint-Etienne. 
[Séance du 20 avril 1791.) 

« Vous voilà parvenus au moment d’organiser cette force 
publique qui est destinée à maintenir la tranquillité des ci- 
toyens, à soutenir leurs droits, à défendre leur liberté, à 
repousser les attaques des ennemis intérieurs et extérieurs. 
C’est la nation elle-même, dondVous allez distribuer laforee 
en soumettant cette force au joug salutaire de la loi ; ce sont 
les citoyens eux-mêmes qui, après avoir adhéré par leui» 
représentans à la Constitution établie , après s’être armés pour 
la soutenir, vont être distribués en corps séparés pour la 
maintenir chacun dans leurs foyers , prêts à se réunir pour 
la protéger et pour la défendre en commun. 

» Vous avez déjà décrété les principes d’après lesquels cette 
organisation doit être formée , et vos comités n’ont eu qu’à 
se conformer à vos décrets dans le plan qu’ils vous ont pré- 
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sente (î).Tous les citoyens actifs et leurs cnfans , avez-vous 
dit , sont obligés de déclarer solennellement la résolution où 



(i) Ces décrets rendus sur la proposition des eomités, et sans dis- 
cussion, sont des 3 o avril, 3 o mai , 1 2 et ^4 juin , 19 juillet , 5 septem- 
bre et a 3 décembre 1790; ils se retrouvent tous dans le décret définitif 
sur l’organisation delà garde nationale. — M. Kabaulcite encore dans 
cet exposé les dispositions que contient le décret du 6 décembre 1750, 
textuellement rapporté dans ce volume; ro/e-cplus haut, page a 3 . 

Le 8 juin 1790, lorsque l’Assemblée délibérait sur les dispositions 
relatives à la première Fédération , un autre décret lui fut présenté en 
ces termes par U général Lafajetle : 

« Quelque, empressé que je sois de célébrer les fêtes delà liberté , et 
nommément les ï\ et i 5 juillet, j'eurais souhaité que l’époque d’une 
confédération générale fût moins déterminée par des souvenirs que 
par les progrès de nos travaux ; non que je paile ici des décrets régle- 
mentaires ou législatifs , mais de celle déclaration dps droits , d cette 
organisation de l’ordre social , de celte distribution de l'exercice de l.i 
souveraineté, qui forment essentiellement une Constitution : c’est pour 
elle que les Français sont armés et qu’ils se confédèrenl. Puisjious-nous, 
animés par l'idée de cette sainte réunion , nous hâter de déposer sur 
l’autel de la patrie un ouvrage plus complet! L’organisation dis gardes 
nationales en fera partie; par elle la liberté française est garantie à. 
jamais. Mais il ne faut pas qu’à celle grande idée d’une nation tran- 
quille sons ses drapeaux civiques puissent être mêlées un jour de ces 
combinaisons individuelles qui compromettraient l’ordre public , peut- 
être même la Constitution. Je crois qu’au moment où l’Assemblée na- 
tionale et le roi impriment aux conlédéralions un si grand caractère, 
où toutes vont se réunir par députés, il convient de prononcer un 
principe si incontestable que je me contente de proposer le décret 
suivant : ^ 

1 L’Assemblée nationale décrète comme principe constitutionnel que per- 
sonne ne pourra avoir un commandement de gardes nationales dans plus 
d’un département , et se réserve de délibérer si c commandement ne doit 
pas même être borné à l’étendue de chaque district. » 

L’Assemblée adopta ce décret à la presque unanimité; non seule-' 
meut ou applaudit au principe qu’il renferme, mais on sut apprécier 
le sentiment qui l’avait dicté au commandant général de la garde natio- 
nale parisienne. — C'est en conséquence de ce décret que la Constitution 
porte, titre IV, article 6 : c Nul ne commandera la garde nationale 
de plus d'un district. , . 
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ils sont de servir la pairie lorsque l’ordre public t roui, lé ou 
la pairie en péril demandeni IVmplui J (; | urs f orces . k . 
de ce service les prive nécessairement du droit de tûio.eu 
actil ; tous doivent prendre leur inscription dans les munici- 
palités , et la pallie ne .dispense du devoir de la servir nue 
ceuv que M nature a mis hors d’élat de porter les armes; elle 
ne suspend les fonctions à cet égard que de ceux qui, déjà 
ionctionnaires publics, la servent dune autre manière.’ Mais 
cette lorce , armée pour le maintien des lois et de la li- 
berté, doit toujours être dans l'heureuse impuissance de les 
attaquer ; elle doit ne pouvoir jamais favoriser la licence- 
jamais elle ne doit agir par elle-même ; toujours elle doit être 
requise , et ceux là seuls peuvent la requérir que le peuple 
a choisis pour adminisirer la chose publique cl pour main- 
tenu l’exécniiou ries lois. La force légalement requise ne 
connaît plus que l'obéissance pour préserver la nation du 
danger de ces resolutions soudaines que peuvent prendre des 
lomnies armes, qui, législateurs, juges et exécuteurs réu- 
mraienl tous les pouvoirs et toutes les passions Vous avez 
voulu que les citoyens faisant les fonctions de gardes natio- 
nales ne passent jamais délibérer en cette qualité; vous avez 
banni les armes et même l'uniforme du sein de ces assemblées 
délibérantes dont la liberté lait l’essence, où c’est „„ privi 
lege ou plutôt un devoir du citoyen d’annoncer tout ce ou’,1 
crou utile a la chose publique, où tous sont égaux .levant lu 
lot , ou 1 homme armé croirait pouvoir exercer l’ascendant 
que donnent toujours l’appareil et le sentiment de la force 
- < ’est par une suite de celle égalité, dont nous devons 
entretenir le sentiment, et par laquelle se maintiendra tou- 
la liberté, que vous avez décrété qu’il n’y ava it q U > une 
seule garde nationale, soumise aux mêmes réglemens à la 
meme discipline, et revêtue du même uniforme; Jl n’y à plus 
de provinces diverses; il n’y a qu’une nation; il ,,’y a pius 
d habita,* du nord et du midi , peuples jadis rivaux ou ja- 
loux. il ny a plus que les citoyens égaux du même empire- 
toute supériorité est alarmante pour des hommes libies « 
égaux , et celui d’entre eux qui commence par être mou 
supérieur finira tôt ou tard par être mon maître. 

4 * 
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» Enfin vous avez porté vos sages précautions jusque sur la 
totalité des citoyens armés par la loi , sur celle immense garde 
nationale qui couvre la surface de l’empire , hérissée d’armes, 
protégée par des canons, et présentant de toute pari l’appareil 
de la guerre ; vous avez dit que celte garde nationale ne for- 
merait point un corps militaire, et la sagesse vous a dicté ce 
décret. Vous avez voulu préserver la nation du dangereux 
esprit de conquête, que vos lois sublimes ont proscrit (1) , et 
les citoyens de celte émulation de grades et de rangs par les- 
quels le despotisme achète aisément des esclaves. Que le soldat 
remplisse le noble devoir de protéger notre sûreté , qu’il 
obtienne par sa valeur les justes récompenses que lui destine 
la patrie reconnaissante ! Grades, honneurs, cordons, tout 
est ennobli par la sagesse et le courage, et les moindres fa- 
veurs de la patrie sont déshonneurs , parce que la patrie ne 
veut ni corrompre, ni flatter, ni subjuguer. L’armée , avez- 
vous dit, est une force habituelle extraite de la force pu- 
blique... Donc c’est la force habituelle qui est une armée; la 
force publique ne l’est pas : la force habituelle voilà le corps 
militaire; la force publique c’est la totalité des citoyens , c’est 
la masse de la nation , c’est la garde nationale de France. 

» Tels sont les principes que vous avez posés ; d’où il suit 
que ce que vous avez demandé à vos comités c’est de déter- 
miner les fonctions des ciloyens servant en qualité de gardes 
nationales ; de les diviser par corps séparés, mais soumis à 
une loi uniforme ; de régler le service qui pourrait être né- 
cessaire en temps de paix ; de les rendre propres au service 
en temps de guerre, et d’établir le genre de discipline qui 
peut convenir à des citoyens qui ne sont armés que momen- 
tanément, et dont les délits étrangers à la discipline seraient 
d’ailleurs punis par les lois. C’est l’objet du plan que vos co- 
mités vous ont présenté ; il est divisé en cinq sections : dans 
la première nous vous proposons des articles extensifs de cette 
proposition que vous avez décrétée, qu’il y aura dans chaque 
commune un registre ouvert pour y recevoir l'inscription des 



(i) Voyez tome II , page 335, l’article 4 du décret sur le droit de 
guerre et de paix. — Voyez aussi la Constitution , titre VI. 




citoyens actifs et de leurs fils depuis l'âge de dix-liuit ans; 
la seconde présente un projet d’organisation pour le srr\ ii e de 
la garde nationale; la troisième règle les fonctions descitoyens 
servant en qualité de gardes nationales; la quatrième règle 
l’ordre du service que les gardes nationales pourront être ap- 
pelées à faire; la cinquième renferme des articles de disci- 
pline qui devront être en vigueur durant le temps de Ce 
service. Le comité militaire vous présentera un plan de tac- 
tique cl d’exercices militaires propres au genre de défense 
auquel les cito\ens faisant le service des gardes nationales 
pourront être appelés. 

» La première section est le développement de votre dé- 
cret du 12 juin 1790; ce décret a trois dispositions : i° l’ins- 
cription des citoyens actifs et de leurs fils âgés de dix-huit ans 
sur un registre ouvert dans chaque municipalité; 2° l'exemp- 
tion , non de l'inscription, mais du service pour ceux qui ne 
pourront le remplir à raison de leur âge et infirmités ou autre 
empêchement; 5 ° que les citoyens exemptés ne pourront être 
remplacés que par des citoyens inscrits. Vos comités ont donc 
dû développer ces dispositions dans cette espèce de code 
général des citoyens gardes nationales ; ils y ont ajouté des 
dispositions nouvelles qui leur ont paru nécessaires au com- 
plément de celle loi, mais qui ne sont pourtant qu’une con- 
séquence de vos décrets antérieurs. Au premier article , 
concernant l’inscription des citoyens actifs et de leurs fils, 
ils vous proposent d’ajouter 1” une disposition pénale pour 
engager les citoyens à s’inscrire : cette disposition n’est pas 
coercitive; la peine sort naturellement du refus que lait le 
citoyen d’offrir ses services à sa patrie , et comme il est de 
principe que le membre d’une société prend l'engagement eu 
y entrant de veiller à la sûreté des individus <. et par consé- 
quent de la société, comme chacun de ses membres veille à 
la sûreté de ce citoyen lui-même, son refus le prive du litre 
de citoyen, et puisque tous les membres de cette société sont 
des citoyens actifs, il est censé renoncer à ce litre en re- 
nonçant à ses devoirs; il n’est plus citoyen actif; c’est lui- 
même qui se destitue. La loi ne fait que sanctionner ce décret, 
prononcé déjà par la nature des choses. Nous vous proposons 
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en second lien d’ÿdmetlre aux droits des citoyens gardes na- 
tionales les étrangers et leurs fils qui seront devenus Français 
aux termes de vos décrets : ce n’est qu’une application infini- 
ment juste d’une loi que vous avez déjà rendue, car aux 
termes de vos décrets ces étrangers sont citoyens actifs. 
5 “. Quant à l’âge de l’inscription, nous vous proposons une 
disposition politique qui d’ailleurs est une conséquence de 
votre décret du 12 juin. 

» C’est un si beau moment pour un citoyen que celui au- 
quel il se consacre au service de son pays , où , sorti de l’en- 
fance et renonçant aux jeux et aux frivolités de cet âge , il 
voit la patrie lui tendre les bras, le créer boimnc, et le re- 
cevoir au nombre de ses défenseurs! Que ce moment doit 
laisser chez lui de profonds ressouvenirs ! Rien ne doit le re- 
tarder ; la patrie n’admet aucun prétexte ; le vrai citoyen ne 
doit en alléguer aucun pour se refuser au premier de ses 
devoirs. A l’âge de son inscription , s’il se trouve éloigné de 
son pays , il faut que le souvenir de son devoir l’y rappelle , 
que son cœur palpite en songeant à i’inscription de ses com- 
pagnons d’âge, que son imagination enflammée lui retrace 
la douceur de ces fêtes publiques , la joie pure de ses pareils, 
leurs tendres embrassemens , les félicitations de ses amis , et 
le serment solennel à tons ses concitoyens pour le maintien de 
la Constitution. C’est par de telles institutions que les anciens 
Grecs, ces maîtres dans l’art de chérir la patrie, avaient su 
attacher les citoyens parun sentiment passionné au pays qui. les 
avait vus naître; le Grec voyageant hors de son pays, lorsqu’il 
sc trouvait dans ccs époques solennelles où ses concitoyens 
réunis célébraient les fêtes de la liberté , sentait son cœur 
s’attendrir à ces ressouvenirs touchaus, et ses yeux s£ bai- 
gnaient de larmes : c’est ainsi que se forme , que se propage 
l’esprit public ; ce ne sont pas les lois , c’est l’amour des lois 
qui rend une constitution immortelle ; et l’amour des lois ne 
se maintient que parle charme des l’êtes publiques, par la 
majesté des institutions nationales, par l’attrait inévitable de 
cette universelle solennité dans laquelle tous les citoyens d’un 
grand empire éprouvent tous à la fois le inêmt^sentiment. 

» Vous avez donné un corps à voire Constitution ; il làul lui 
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donner nne Ame el lui inspirer le souffle de la vie. \ oire 
comité de constitution vous proposera des moyens d’animer 
ainsi les assemblées nationales, soit générales, soit particu- 
lières , que vous avez décrétées ; d’en corriger la sécheresse, 
qui jusqu’ici ne les a présentées aux citoyens que comme de* 
devoirs et des sacrifices. Yons avez formé les membres et les 
muscles du corps politique ; il faudra leur donner du jeu, 
de l'onction et de la souplesse. Mais dans l’objet particulier 
dont nous vous occupons maintenant il nous paraît conve- 
nable que le citoyen qui sans motif aura retardé son inscrip- 
tion de la jrarde nationale à dix-buit ans soit aussi retardé 
dans son inscription civique, que vous avez fixée à vingt-un 
ans , et qu’il ne puisse pas s'inscrire par procuration : il a 
dédaigné de s’engager dans l’àge prescrit à la défense de sa 
patrie; la patrie ne peut le reconnaître , et puisque trois ans 
doivent s’écouler entre les deux inscriptions , il est juste que 
la dernière < soit retardée de tout ce qu’il a mis d’insouciance à 
prendre la première; seulement, lorsque la suite d’une édu- 
cation nécessaire sera la cause de l’absence d’un jeune homme 
de dix-huit atls , son père ou scs parens pourront le faire ins- 
crire au registre public. 

» Voire comité vous propose encore que les fils des citoyens 
actifs qui auront rempli les fonctions de gardes nationales 
pendant dix ans après leur inscription aient acquis par ce ser- 
vice , ou par l’intention de le faire quand ils en seraient 
requis, les droits de citoyen actif : celle disposition est dans 
l’esprit de vos décrets, qui tendent à considérer le /ils du 
citoyen actif comme actif lui-même lorsque son père paie une 
imposition qui, répartie sur ses enfuis, produirait .plusieurs 
impositions suffisantes pour les rendre citoyens actifs eux- 
mêmes. Si le service pour la patrie est un devoir djns celui 
qui le fait il n’en mérite pas moins la reconnaissance de la 
société,etle prix de ce service ne peutse trouver que dan» Io 
droit de citoyen que celui-ci était disposé^ payer dè son sang: 
d’ailleurs vous aspirezà perfectionner votre décret concernant 
le droit à l’éligibilité fondé sur la base de l’imposition ; et eu 
attendant que l’esprit public ait amélioré les mœurs publiques, 
si vous voulez que le titre de citoyen actif soit un motif 
d’ambition pour le petitnombre de ceux qui en sont exclus; 
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si vous avez pensé qu’il serait dans chaque famille un aiguillon 
au travail et surtout à l’économie , ces vertus principales des 
pauvres; si vous avez cru qu’il devait exciter et former chez 
, eux les vertus domestiques, parce que l’esprit d’ordre con- 
duit à l’épargne, et le goût de l’épargne à l’aisance , à ratta- 
chement ré< iproque des membres de la famille, vous avez 
pensé aussi que le moment viendrait où chaque citoyen fran- 
çais serait aussi citoyen actif. 11 est en effet des institutions 
■ qui dépendent des mœurs, et qui ne peuvent s’achever que 
lorsque les mœurs sont perfectionnées; il est d’une sage poli- 
tique d’attendre la maturité des fruits. 

» Sur la troisième disposition de votre décret du 12 juin, 
concernant le remplacement des citoyens inscrits, nous avons 
cru devoir vous proposer quelques développemens. i° Si un 
citoyen commandé allègue un empêchement légitime il pourra 
se faire remplacer : c’est votre loi. a», Il 11e pourra se faire 
remplacer que par un citoyen inscrit; c’est votre, loi encore: 
nous y ajoutons par un citoyen servant dans la meme com- 
pagnie , afin d’éviter le désordre qui naîtrait si chaque com- 
pagnie n’avait pas son tour de service, et si les' citoyens fai- 
saient le métier de remplir pour de l’argent les fonctions 
citoyennes de gardes nationales. • 3 ‘\ Un citoyen inscrit qui 11e 
se fait pas remplacer doit servir la patrie de quelque manière ; 
il sera iaxé.4 0 . S’il s’obstine à payer, la taxe, s’il s’avilit au point 
de penser que sou service peut être représenté par de l’argent, 
il sera suspendu pendant un an de l’honneur de servir en per- 
sonne; niais il sera toujours taxé. 5 ° Eulin ceux qui refusent 
de se laire inscrire n’y seront pas contraints ; on les aban- 
donne à l’inévitable jugement de l’opinion publique; mais 
puisque la société protège leur personne .et leurs biens ils 
doivent payer le remplacement que la société est obligée de 
faire de leur personne ; enlin ils ne pourront pas laite leur 
service en personne , car ils ne sont pas inscrits ni classés 
dans des compagnies. 

» Enfin, sur la seconde disposition de votre décret du 11 
juin , concernant ceux qui sont exempts de service ou dont 
le service est suspendu pour raison il’incompatibililé , nous 
n’avons aucune explication à .donner; les articles que nous 
vous proposons nous paraissent aviez clairs. 
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» Il me parait qu’après ces dévcloppemens l’Assemblée 
petit passera la délibération sur la première section de notre 
projet de décret. » 

Quelques débats qui s’élevèrent immédiatement sur ce 
projet montrèrent que l’examen n’en avait pas été assez 
approfondi; l’Assemblée, sur la demande de plusieurs 
membres, en ajourna la discussion a huitaine. 

Démission et rentrée clc M. Lajayetle. 

Pendant cet intervalle survint un incident que nous 
rappellerons ici ; il ne peut paraître étranger à l’organisa- 
tion des gardes nationales, puisqu’il eut pour résultat de 
l'aire proclamer les principes constitutionnels d apres les- 
quels la force publique doit agir. 

Nous avons vu ( tome III, page 77) qu’au mois d’avril 1 791 
Louis XVI eut l’intention de quitter Taris pour se rendre , 
disait-il, à Saint-Cloud; que cette démarche éveilla les 
soupçons des Parisiens , déjà inquiets de la présence favo- 
risée à la cour d’ennemis bien connus de la révolution et 
des lois constitutionnelles; que le peuple eu loule entoura 
la voilure du roi, le pria de ne point abandonner la capitale , 
et qu’en (in Louis XVI , cédant aux sages représentations du 
département, se décida à rester à Paris. Cet événement, 
arrivé le 18 , jeta les citoyens armés dans une grande agita- 
tion; l'intention du roi était diversement interprétée, et , 
soit pressentiment ( 1) , soit ombrage , le peuple ne prit con- 
seil que de l’impression qu’il recevait des circonstances. 
Le commandant général de la garde nationale voulait que 
l’amour de la liberté restât toujours inséparable du respect 
de la discipline; il voulait que le roi fût aussi libre que tout 
autre citoyen , et le peuple s’était ouvertement opposé au 
voyage projeté du monarque. Témoin de ces rigueurs, le 
commandant veut les faire cesser : sa voix est méconnue : 
il donne sa démission, qu’il fait remettre le 21 entre les 
mains du maire de Paris. Ce fut un coup de foudre pour 
l’armée citoyenne ; fainour qu’elle portait au général 

( 1 VPeûx’Üiois pins tard Kbiiis XVI fut arrêté à'\ arennr III. 
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Lafayelle se manifesta en celle occasion par les expressions 
les plus vives, les plus fortes, par les démarches les plus 
extraordinaires. Elle se porte en masse à la demeure du 
général; de nombreuses députations parviennent jusqu’à sa 
personne, lui témoignent les regrets, ledésespoir de l’armée 
parisienne , ei le conjurent d’en reprendre le commande- 
ment. Le général persiste dans sa détermination. Les ci- 
toyens oui recours à leur premier magistral : le maire de 
Paris, suivi de toute la municipalité, ai rive chez M, La- 
fayclte; « parlez pour nous, criait-on à M. Bailly , parlez 
pour nous! » Au nom de la ville de Paris, M. Baillv joint 
ses prièi.es an voru de la garde nationale; « rendez, dit-il 
an général , rendez un père à ses enfans et des enfansà leur 
père! » M. La layette se montre <i la foule qui environne sa 
demeure ; il est dépouillé des marques de son grade; il est 
vètn d’un simple habit bourgeois.... A cette vue l'anuée 
pousse un cri de désespoir. M. Lafayellc promet rie porter 
lui-même sa réponse le lendemain à l’Hôtel-dè-Ville : on 
ceile, et Ion se relire partagé entre la crainte et l’espoir. 

Le 2 2 M. Lalayette se rend à la maison commune : nou- 
veaux cris, nouveaux transports; Paris est tout entier sur 
les pas du général; on le pre^e, on le porte. Il prononce 
Je discours suivant devant les municipes assemblés : 

Discours de M. Lafayctte au conseil général de la com- 
mune de Paris , le 22 avril 1791. 

« Messieurs, je viens dans la maison commune, où tant de £ 
souvenirs se retracent à moi, reconnaître les derniers témoi- 
gnages de vos bonte's avec toute la sensibilité d’un cœur dont 
le premier besoin, après celui de servir le peuple, est d’en 
être aimé, et qui s’étonne de l’importance qu’on daigne 
mettre à tin individu dans un pays libre; où rien ne devrait 
être important que la loi. 

» Si ma conduite dans celte occasion , messieurs, pouvait 
n’êlre réglée que sur des senlimens d’attendrissement et de 
reconnaissance , je 11e répondrais aux regrets dont vous et la 
garde nationale m’avez honoré qu'en obéissant à vos instances; 
mais de même que je n’avais écouté pour cette démarche au- 
cun motif personnel , de même au milieu des riioiivemens qui 
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nnns agitent ce n’est point au gré d’affections particulières que 
je puis me déterminer. 

» Je ne pense point que la garde nationale, dont la grande 
majorité fut toujours inaccessible aux séductions de l’esprit 
de licence et de parti , ait vu avec indifférence ce qui a causé 
mon découragement : les autorités constitutionnelles mécon- 
nues, leurs ordres mépri-és , la force publique opposée à 
l’exécution de la loi, dont la protection lui est confiée.... 
Nous sommes citoyens , messieurs, nous sommes libres; mais 
sans l'obéissance à la loi il n’y a plus que confusion, anar- 
chie , despotisme; et si cette capitale, le berceau de la ré- 
volution , au lieu d’entourer de ses lumières et de son respect 
les dépositaires des pouvoirs de la nation , les assiégeait de ses 
tumultes ou les fatiguait de ses violences , elle cesserait d’être 
l’exemple des Français ; elle risquerait d’en devenir la terreur. 

» Cependant, messieurs, dans les marques si touchantes 
d’affection que j’ai reçues on a beaucoup trop fait pour moi ; on 
n’a pas assez fait pour la loi : je me suis convaincu avec la plus 
tendre émotion que mes camarades m'aimaient ; je n’ai point 
encore su à quel point ils chérissaient tous les principes sur 
lesquels la liberté est fondée. .Te dépose en vos mains, mes- 
sieurs, cet aveu sincère de mes sentimens; daignez les faire 
connaître à la garde nationale , dont j’ai reçu les témoignages 
d’amitié avec tant de sensibilité, pour qui je serai toujours 
un frère aussi affectionné que reconnaissant. J’avoue que pour 
la commander j’avais besoin d’être assuré qu’elle croirait una- 
nimement le sort de la Constitution attaché à l’exécution de la 
loi, seule souveraine d’un peuple libre; que la liberté des 
personnes, la sûreté des domicifes , la liberté religien.se , le 
respect des autorités légitimes lui seraient sans exception 
aussi sacrés qu’à moi. C’est non seulement de courage et de 
vigilance que nons avons besoin , mais anssi d’unanimité dans 
les principes que je viens d’exposer; et j’ai pensé, je pense 
encore que la Constitution sera mieux servie par la démission 
motivée que j’ai donnée qne par mon acquiescement à l’invi- 



tation dont vous avez daigné m’honorer. » 



Ce discours, transmis phrase par phrase aux 
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bataillons réunis sur la place de l’Hôtel-de-Yille , les laisse 
encore dans le même état de douleur et d’inquiétude ; ils 
veulent pénélrcr jusqu'auprès du général; mais il s’est dé- 
robé à leurs instances. Le trouble devient extrême; la garde 
nationale ne peut supporter l’idée de rester un jour de plus 
dans une telle anxiété ; les bataillons se disposent à retour- 
ner chez M. Lafayette. Un officier propose alors un moyen 
plus sûr de vaincre sa résistance ; c’est que chaque bataillon 
prenne un arrêté portant « que tout individu de l’armée 
convaincu d’avoir refusé d’obéir au général serait rayé de 
l’état militaire comme indigne de servir la nation. » Cet 
avis est adopté avec enthousiasme , et bientôt toute l'armce 
a juré obéissance aux lois et à son général. Le 24 le maire 
de Paris porta à M. Lafayette le recensement des délibéra- 
tions ; il l’invita de nouveau à céder au vœu des citoyens, 
ei le général pour toute réponse se jeta avec attendrisse- 
ment dans les bras de son collègue. La reprise du com- 
mandement par M. Lafayette fut célébré dans l’armée 
. parisienne comme une fête nationale. 

Nota. Les arrêtés respectifs des différens bataillons furent 
tous rédigés dans le sens de celui-ci, pris immédiatement 
par le cinquième , et adressé le même jour aux cinquante- 
neuf autres bataillons : 

a L’Assemblée nationale a décrété que la force publique serait essen- 
tiellement obéissante , et une partie de l’armée parisienne s’est montrée 
essentiellement désobéissante. 

■ » M. Lafayette n’a cessé de la commander que parce qu’elle a cessé 

d’obéir K la loi. • • 

• Il veut uue entitre soumission h la loi , et non un attachement 
stérile pour sa personne. 

» Que les bataillons s’assemblent; que tout soldat citoyen jure sou 
honneur et signe d’obéir à la. loi; (î) 



(1) Le "bataillon des Blancs-Manteaux ajouta : « Et d’obeir dans 

toutes les circonstances à M. Lafayette, que le bataillon regarde tou- 
jours comme commandant de la garde nationale parisienne , et auquel 
il jure de nouveau un attachement inviolable et une confiance sans 
homes ...» M. Dubois-Crauoé , grenadier de ce bataillon, et membre 
de l’Assemblée nationale, publia dans le temps une lettre à ses corn- 



• Qu? c .’ux qui s’y refuseront soient exclu? de b garde naliondle ; 
» Que le vœu de celte armée ainsi régénérée soit porté h AI. La- 
la yçt te , et il se fera un «levo r d'en reprendre le commandement ; 

» Que quelques individus qui ont si indignement outragé la tûmille 
royale soient punis et chassés de la garde nationale » (i) 

Ces délibérations , ainsi qne la conduite de l’armée pa- 
risienne dans celte circonslance , ne lurent pas générale- 
ment approuvées ; il y eut dans la garde nationale mémo 
une minorité qui , tout en rendant justice au caractère et 
aux qualités du général Lalayetle , protesta contre les dé- 
marches dont il avait été l’objet, les regardant comine in- 
constitutionnelles, et comme imprimant l’esprit militaire 
à uue armée toute citoyenne. , 

DISCUSSION. 

Le 27 M. Rabaut Saint-Etienne rouvrit la discussion 
sur l’organisation des gardes nationales. Il rappela que le 
projet présenté par les comités n’était que le développe- 
ment et l’application de décrets déjà rendus ; qu’ainsi la 
discussion 11e pouvait s’établir quant au fond sans exposer 
l’Assemblée à revenir sur elle-même et à voir contester 
des principes avonés par elle. M. Rabaut proposa de déli- 
bérer immédiatement en mettant le projet aux voix article 
par article. Mais plusieurs membres de l’extrémité gauche 
avaient préparé des plans qui différaient beaucoup de celui 
des comités : ils objectèrent que ces décrets déjà rendus 
avaient été adoptés de confiance sur les propositions des 
comités; qu’il devait être permis de ces examiner 'alors 
que , réunis, ils allaient fqrmer une des lois les plus 
importantes de l’Etat, et peut-être décider du sort de la 
liberté : de vifs débats suivirent cette réclamation; l’As- 
semblée les termina en décidant que la discussion serait, 
permise snr l’ensemble du plan rédigé par les comités. 



met fans dans laquelle il déclarait qu’il eût mieux aimé «porter sa tête 
Mir l’échafaud que de signer un semblable arrêté. » 

(0 H y eut en eflét une compagnie de licenciée; mais c’était une 
des compagnies soldées, l'ovcz plus loin, dans le rapport fait par 
AI. Menou , pige 78 , l’origine de ces compagnies soldé: s. 
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M. Lanjuinais obtient le premier la parole; il approuve 
en général le projet, indique de légères corrections , et 
termine en proposant i° de supprimer l’article qui défend 
la distribution de cartouches aux gardes nationales sauf 
le cas de réquisition précise; 2° d’introduire dans la loi 
une disposition contre le duel. 

Première proposition de M. Lanjuinais (27 avril 1 791 ). 

« On de'fend aux officiers des gardes nationales de faire 
distribuer des cartouches, si ce n’est en cas de- réquisition 
précise, à peine d.e demeurer responsable des événemens. 
Permeltez-moi quelques réflexions à ce sujet. A la vérité la 
sentinelle qui veille à la sûreté publique aura un fusil; mais 
pour qu’il lui soit distribué des cartouches il lui faudra un 
ordre spécial, une réquisition précise de la municipalité : 
ainsi, dans le cas d’une attaque nocturne faite par des gens 
munis d’armes à feu, il faudra assembler le corps municipal; 
il faudra que le corps assemblé autorise l’officier du poste à 
envoyer des cartouches à la garde attaquée et en péril; bien 
entendu que les agresseurs auront la complaisance d’attendre 
la décision du conseil! J’observe, messieurs, que chez nos 
voisins, en Suisse, tout citoyen depuis l’àge de seize ans est 
obligé d’avoir à ses frais et de faire la montre dans les revues 
de vingt-quatre cartouches à balle. Voilà comme les Suisses 
conservent leur liberté. Je ne demande q>oint que cela soit 
adopté , mais je demande que l’article dont il s’agit soit retiré, 
comme véritablement contraire aux vues de la Constitution 
et au but de la garde nationale. » 

L’article combattu par M. Lanjuinais fut conservé; c’est 
l'article i5, section III, de la loi sur les gardes nationales. 

Seconde proposition de M. Lanjuinais ( meme séance ] . 

« J’aime ces distinctions accordées aux vieillards, celte 
émulation, ces exeniples donnés aux enfans, l’espérance 
de la patrie! (1) Quels avantages ne retireront-ils pas dcjces 

fi) « Art. :to. LVVsstrniMée nationale, voulant r.ndre honneur à la 
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jeux civiques ! J’en sais un qui est inappréciable, et qui parait 
avoir échappé à la sagacité et au zèle de votre comité; per- 
mettez-moi de l’indiquer. Les jeux civiques seront une des 
grandes bases de notre instituiion sociale; ils doivent entrer 
comme une partie intégrante dans le plan de votre éduca- 
tion publique, sur laquelle reposera véritablement l'édifice 
de vos lois, et qui assurera le maintien de notre Consti- 
tution pendant la durée des siècles. On a souvent réveillé 
votre zèle contre le duel, ce reste odieux de notre ancienne 
barbarie; on vous a demandé des lois pénales, des lois judi- 
ciaires': le duel échappe à toutes les lois de celle nature; 
elles ne peuvent avoir de prise sur les erreurs de l'esprit 
ni sur les maladies de l’opinion ; les lois d'institution, les 
lois qui forment les mœurs peuvent seules y apporter un 
remède efficace. J’oserai donc demander que l’assassin de 
son frère ne puisse jamais servir dans la garde des citoyens 
ni à la défense de la patrie; que pendant les jeux civiques 
les armes du duelliste, solennellement flétries, soient sus- 
pendues à un poteau infamant ÿ que son nom soit inscrit 
sur ce poteau avec cette sentence que l’Eternel prononça 
contre le meurtrier de son frère, Caïn : « La terre, qui a 
bu le sang de ton frère, crie vengeance contre toi! » Il 



vieillesse des bons citoyens, permet que dans chaque canton il se forme 
une compagnie de vétérans de gens âgés de plus de soixante ans, orgar 
nisés comme les autres et vêtus du même uniforme ; et ils seront dis- 
tingués par un chapeau à la Henri IV et une écharpe blauche ; leur 
arme sera un espontou. 

» 3l. Ces vétérans ne seront employés que dans les événemens pu- 
blics ; ils assisteront assis aux exercices des gardes nationales, distri- 
bueront les prix, et seront appelés les premiers dans chaque district 
au renouvellement de la fédération générale du i\ juillet. 

> 3a. L’Assemblée nationale permet également qu’il s'établisse dans 
chaque canton, sous la même lorrne. d'organisation , une compagnie 
composée de jeunes citoyens au-dessous de l’àge de dix-huit ans. Cette 
compagnie , commandée par des officiers de la même classe , sera sou- 
mise h l’inspection de trois vétérans nommés à cet effet par leurs com- 
pagnies , ou , h défaut de vétérans, d'inspecteurs désignés par les muni- 
cipalités. » ( Loi de t'assemblée constituant» sur l’organisation des gardes 
nationales , section II.) 
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ne faut pas que sa présence souille les regards de ses conci- 
toyens assemblés; la couronne civique sera rompue devant 
lui, et les débris de cette couronne dispersés sur la terre 
de la patrie, qu’il a si cruellement outragée. Voilà, mes- 
sieurs , comment la folie du duel pourra être combattue avec 
succès. » 

11 ne fut donné aucune suite à cette proposition de 
M. Laujuinuis. [Voyez tome VI, page 4*6, l’opinion 
de l'Assemblée sur les lois répressives du duel.) 

M. Robespierre vint immédiatement exposer à la tribune 
un travail fort étendu qu’il avait préparé sur l’organisa- 
tion des gardes ualionales quatre mois avant que les comités 
distribuassent leur projet; de sorte que son discours , alors 
très applaudi à la société des Jacobins, parut ici n’èlre pas 
en son lieu; néanmoins il en lut une grande partie. Dans 
ce discours il s’attachait surtout à combattre et à réfuter le 
rapport du ai novembre i7go}sur celte phrasedeM.Rabaut 
[voyez plus haut, page îo) : « Les exécuteurs de la force 
„ publique ne doivent pas même délibérer sur les ordres 1 
» qu’ils reçoivent; délibérer, hésiter, refuser sont des cri- 
» mes; obéir, voilà dans un seulmol tous leurs devoirs : ins- 
» trument aveugle et purement passif, la force publique 
» n’a ni âme , ni pensée , ni volonté..... » , M. Robespierre 
s’écriait: «Est-ce un despote, est-ce un conspirateur qui 
» trace ici les fonctions de ses satellites ou le rôle de 
» ses complices , ou sont-ce les représentai du peuplé, 

» les fondateurs de la liberté qui préparent les moyens 

» de la défendre? » Depuis l’impression du discours 

de M. Robespierre l’Assemblée avait reudu le décret sur 
la force publique; elle avait proclamé que la force pu- 
blique est essentiellement obéissante... [Voyez plus haut, 
page 2J.) M. Robespierre, qui ne voyait d’espoir et de 
sûreté pour la patrie que dans les gardes nationales, ne 
voulait plus qu’on entretînt ni maréchaussée ni gendarmerie; ~ 
et l’organisaüo^de la gendarmerie était décrétée... ( V oyez 
plus liant, page 24.) D’un autre côté M. Robespierre posait 
dans ce discours des principes que les comités avaient con- 
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sacrés dans leur projet; plus loin nous entendrons M. Lvabaut 
en faire la remarque. Enfin, d’accord avec tout le inonde 
sur quelques points, sur plusieurs autres en contradiction 
ouverte avec des décrets définitifs , M. Robespierre en 
offrit un cependant qui donna lieu à discussion ; et nous 
nous bornerons à cette partie de son discours. Les comités 
n’admettaient dans les gardes nationales que les citoyens 
actifs : M. Robespierre voulait y comprendre tous les ci- 
toyens sans distinction, pourvu qu’ils fussent domiciliés; 
voici ses motifs : 

AT. Robespierre (27 avril 1791). « Les gardes nationales 
ne seront jamais ce qu’elles doivent être si elles sont une 
classe de citoyens, une portion quelconque de la nation, 
quelque considérable que vous la supposiez. 

«Les gardes nationales ne peuvent être que la nation entière 
armée pour défendre au besoin ses droits; il faut que tous 
les citoyens en âge de porter les armes y soient admis sans 
aucune distinction : sans cela , loin d’être les appuis de la 
liberté, elles en seront les fle'aux nécessaires; il faudra leur 
appliquer le principe que nous avons rappelé au commen- 
cement de cette discussion en parlant des troupes de ligne: 
dans tout état où une partie de la nation est armée et l’autre 
ne l’est pas , la première est maîtresse des destinées de la 
seconde; tout pouvoir s’anéantit devant le sien; d’autant 
plus redoutable qu’elle sera plus nombreuse, cette portion 
privilégiée sera seule libre et souveraine ; le reste sera es- 
clave. 

» Etre armé pour sa défense personnelle est le droit de 
tout homme; être armé pour défendre la liberté et l’exis- 
tence de la commune patrie est le droit de tout citoyen. 
Ce droit est aussi sacré que celui de la défense naturelle 
et individuelle, dont il est la conséquence, puisque l’intérêt 
et l’existence de la société sont composés des intérêts et 
des existences individuelles de ses membres: dépouiller une 
portion quelconque des citoyens du droit de s’armer pour 
la patrie et en investir exclusivement l’autre, c’est donc 
violer à la lois et cette sainte égalité qui fait la base du 
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pacle social, et les lois les plus irréfragables et les plus sacrées 
de la nature. 

» Mais remarquez , je vous prie, que ce principe nesoufTre 
aucune distinction entre ce que vous appelez citoyens actifs 
et les autres. Que les représentai du peuple français aient 
cru pendant quelque temps (i) qu’il fallait interdire à tant 
de millions de Français qui ne sont point assez riches pour 
payer une quantité d’impositions déterminée le droit de 
paraître aux assemblées où le peuple délibère sur ses inté- - 
rêts ou sur le eboix de ses représentai cl de ses magistrats, 
je ne puis en ce moment que me prescrire sur ces laits un 
silence religieux ; tout ce que je dois dire c’est qu’il est 
impossible d’ajouter à la privation de ces droits la prohibi- 
tion d’être armé pour sa défense personnelle ou poor celle 
de sa patrie; c’est que ce dr. it est indépendant de tous les 
systèmes politiques qui classenL les citoyens, parce qu’il lient 
essentiellement au droit inaltérable, au devoir immortel 
de veiller à sa propre conservaiion. 

» Si quelqu'un m’objectait qu’il faut avoir ou une telle 
espèce ou une telle éLendue de propriété ponr exercer ce 
droit je ne daignerais pas lui répondre. Eh! que répondrais-je 
à un esclave assez vil ou à un tyran assez corrompu pour 
croire que la vie, que la liberté, que tous les biens sacrés 
que la nature a départis aux plus pauvres de tous les hommes 
lie sont pas des objets qui vaillent la peine d’être défendus ! 
Que répondrais-je à un sophiste assez absurde pour ne pas 
comprendre que ces superbes domaines, que ces fastueuses 
jouissances des riches, qui seules lui paraissent d’un grand 
prix , sont moins sacrées aux yeux des lois et de l’huma- 
nité que la plus chétive propriété mobilière, que le plus 



(i) « Je dis pendant quelque temps parce que le decret du marc d’ar- 
gent et ceux qui tiennent au même principe sont jugés depuis long- 
temps par l’Assemblée nationale, qui ne se séparera pas sans avoir 
exaucé b cet égard le voeu de la natioD.» ( Note de l'orateur.) — Nous 
nvons dit que ce discours avait été composé en 1790 ; le décret du marc 
d’argent fut rapporté le 27 août 1791. Voyez tome VI, pages 1 72 
b lob. * 
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modique salaire auquel est attaché la subsistance Je l'homme 
modeste et laborieux ! 

» Quelqu’un osera-t-il me dire que ces gens-là ne doivent 
pas être admis au nombre des défenseurs des lois et de Ta 
Constitution parce qu’ils n’ont point d’intérêt au maintien 
des lois et de la Constitution? Je le prierai à mon tour de 
répondre à ce dilemme : si ces Jîomtnes ont intérêt au main- 
tien des lois et de la Constitution ils ont droit, suivant vos 
principes mêmes, detre inscrits parmi les gardes nationales : 
s’ils n’y ont aucun intérêt dites moi donc ce que cela signifie , 
si ce n’est que les lojs , que la Constitution n’auraient pas 
été établies pour l’intérêt général, mais pour l’avantage par- 
ticulier d’une certaine classe d’hommes; qu’elles ne seraient 
point la propriété commune de tous les membres de la so- 
ciété, mais le patrimoine des riches, ce qui serait , vous en 
conviendrez sans doute, une supposition trop révoltante et 
trop absurde. Allons plus loin. Ces mêmes hommes dont 
nous parlons sont-ils suivant vous des esclaves, des étran- 
gers, ou sont-ils citoyens? Si ce sont des esclaves, des étran- 
gers, il faut le déclarer avec franchise, et ne point cherchera 
déguiser cette idée sous des expressions nouvelles et assez 
obscures : mais non ; ils sont en effet citoyens ; les repré- 
sentai du peuple français n’out pas dépouillé de ce titre la 
très grande majorité de leurs cominettans; car on sait que 
tous les Français, sans aucune distinction de fortune ni de 
cotisation, ont concouru à l’élection des députés à l'Assem- 
blée nationale ; ceux-ci n’ont pas pu tourner contre eux le 
même pouvoir qu’ils en avaient reçu, leur ravir les droits 
qu ils étaient chargés de maintenir et d’affermir, et par cela 
même anéantir leur propre autorité, qui n’est autre que 
celle de leurs commettans; ils ne l’ont pas pu, ils ne l’ont 
pas voulu, ils ne l’ont pas fait. Mais si ceux dont nous parlons 
sont en effet citoyens il leur reste donc des droits de cité, 
à moins que cette qualité ne soit un vain titre et une dé- 
rision ; or parmi tous les droits dont elle rappellel’idée trouvez- 
m en si vous le pouvez un seul qui y soit plus essentiellement 
attaché, qui soit plus nécessairement fondé sur les principes 
les plus inviolables de toute société humaine que celui-ci. 
vu. js 
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Si vous le leur ôtez trouvez-moi une seule raison de leur 
en conserver aucun autre : il n’en est aucune. Reconnaissez 
donc comme le principe fondamental de l’organisation des 
gardes nationales que tous les citoyens domiciliés ont le 
droit d'être admis au nombre des gardes nationales , 'et 
décrétez qu’ils pourront se faire inscrire comme tels dans 
les registres de la commune où ils demeurent . 

» C’est en vain qu’à ces droits inviolables on voudrait 
opposer de prétendus inconvcniens et de chimériques ter- 
reurs; non, non; l’ordre social ne peut être londé sur la 
violation des droits imprescriptibles de l’homme , qui en sont 
les bases essentielles r’après avoir annoncé d’une manière si 
franche et si imposante dans cette déclaration immortelle où 
nous les avons retracés qu’elle était mise à la tête de notre 
code constitutionnel afin que les peuples fussent à portée 
de la comparer à chaque instant avec les principes inalté- 
rables qu’elle renferme , nous n’affecterons pas sans cesse 
d’en de'tournernos regards sous de nouveaux prétextes lors- 
qu’il s’agit de les appliquer aux droits de nos commeltans 
et au bonheur de notre patrie. L’humanité, la justice, la 
morale, voilà la politique, voilà la sagesse des législateurs; 
tout le reste n’est que préjugés , ignorance , intrigues, mau- 
vaise foi. Partisans de ces funestes systèmes, cessez de ca- 
lomnier le peuple et de blasphémer contre votre souverain 
en le représentant sans cesse indigne de jouir de ses droits, 
méchant, barbare, corrompu! C’est vous qui êtes injustes 
et corrompus, ce sont les castes fortune'es auxquelles vous 
voulez transférer sa puissance : c’est le peuple qui est bon, 
patient, géuéreux; notre re'volution, les crimes de ses en- 
nemis l’attestent; mille traits récens et héroïques qui ne 
" sont chez lui que naturels en déposent; le peuple ne demande 
que tranquillité, justice, que le droit de vivre; les hommes 
puissans , les riches Sbut alfamés de distinctions, de trésors, 
de voluptés; l’intérêt, le vœu du peuple est celui de la 
nature, de l’humanité; c’est l’intérêt général; l’intérêt, le 
, voeu des riches et des hommes puissans est celui de l’am- 
bition, de l’orgueil, de la cupidité, des fantaisies les plus 
extravagantes, des passions les plus funestes au bonheur de - 
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la société; les abus qui l’ont désolée furent toujours leur 
ouvrage; ils furent toujours les fléaux du peuple. Aussi qui 
a fait notre glorieuse révolution? Sont-ce les riches , sont-ce 
les hommes puissans? Le peuple seul pouvait la désirer et 
la faire; le peuple seul penl la soutenir par la même raison... 
El l’on ose nous proposer de lui ravir les droits qu’il a re- 
conquis! On veut diviser la nation èn deux classes , dont 
l’une ne semblerait armée que pour contenir l’autre comme 
un ramas d’esclaves toujours prêts «à se mutiner! Et la pre- 
mière renfermerait tous les tyrans, tous les oppresseurs, 
toutes les sangsues publiques, et l’autre le peuple! Vous 
direz après cela que le peuple est dangereux à la liberté! 
Ab! il en sera le plus ferme appui si vous la lui laissez! 
Cruels et ambitieux sophistes , c’est vous qui à force d’injus- 
tices voudriez le contraindre en quelque sorte à trahir sa 
propre cause par son désespoir! Cessez donc de vouloir 
accuser ceux qui ne cesseront jamais de réclamer les droits 
sacrés de l’humanité! Qui êtes-vous pour dire à la raison 
et à la liberté: vous irez jusque là ; vous arrêterez vos progrès 
au point où ils ne s’accorderaient plus avec les calculs de 
notre ambition ou de notre intérêt personnel....? Pensez- 
vous que l’univers sera assez aveugle pour préférer à ces 
lois éternelles de la justice, qui l’appellent au bonheur, ces 
déplorables subtilités d’un esprit étroit et dépravé , qui n’ont 
produit jusqu’ici que la puissance, les crimes de quelques 
tyrans, et les malheurs des nations! C’est en vain que vous 
prétendez diriger par les petits manèges du charlatanisme 
et des intrigues de cour une révolution dont vous n'êics pas 
dignes; vous serez entraînés comme de faibles insectes dans 
son cours irrésistible; vos succès seront passagers comme le 
mensonge , et votre honte immortelle comme la vérité ! Mais 
au contraire supposons qu’à la place de cet injuste système 
on adopte les principes que nous avons établis, et nous voyons 
d’abord l’organisation des gardes nationales en sortir pour 
ainsi dire naturellement avec tous ses avantages saus aucune 
espèce d’inconvéniens. 

» D’un côté il est impossible que le pouvoir exécutif et 
la force militaire dont il est armé puissent renverser la Consti- 
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talion , puisqu’il n’est point de puissance capable de balancer 
celle de la nation année. 

' „ D> un an trc côté il est impossible que les gardes natio- 
nales deviennent elles-mêmes dangereuses à la liberté, puis- 
qu’il est contradictoire que la nation veuille s’opprimet 
elle-même. Voyez comme partout à la place de l’esprit de 
domination ou de servitude naissent les sentiroens de l’égalité , 
de la fraternité, de la confiance, et toutes les vertus donces 
et "onéreuses qu’ils doivent nécessairement enfanter! 

t Voyez encore combien dans ce système les moyens d’exé- 
cution sont simples et faciles ! 

» On sent assez que pour être en état d’en imposer aux 
ennemis du dedans tant de millions de citoyens armés ré- 
pandus sur toute la surface de l’empire n’ont pas besoin d’être 
soumis au service assidu, à la discipline savante d’un corps 
d’armée destiné à porter au loin la guerre ; qu’ils aient tou- 
jours à leur disposition des provisions et des armes, qu’ils se 
rassemblent et s’exercent à certains intervalles, etqu ils volent 
à la défense de la liberté lorsqu’elle sera menacée, voilà tout 
ce qu’exige l’objet de leur institution. 

a Les cantons libres delà Suisse nous offrent des exemples 
de ce genre, quoique leur milice ait une destination plus 
étendue que nos gardes nationales, et qu’ils n’aient point 
d’autre force pour combattre les ennemis du dehors. 

« Là tout habitant est soldat , mais seulement quand il faut 
a l’être, pour me servir de l’expression de J.-J. Rousseau; les 
a jours de dimanche et de fête on exerce ces milices selon 
a l’ordre de leur rôle; tant qu’ils ne sortent point de leurs de- 
a meure, peu ou point détournés de leurs travaux , ils n’ont 
a aucune paie ; mais sitôt qu’ils marchent en campagne ils sont 
a à la solde de l'Etat. » Quelles qu’aient été nos mœurs et nos 
idées avant la révolution , il est peu de Français, même parmi 
les moins fortunés, qui ne pussent ou qui ne voulussent se 
prêter à un service de cette espèce, qu’on pourrait rendre 
parmi nous encore moins onéreux qu en Suisse. Le manie me ni 
des armes a pour les hommes un attrait naturel qui redouble 
lorsque l’idée de cet exercice se lie à celle de la liberté et a 
l’intérêt de défendre ce qu’on a de plus cher et de plus sacré. 
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» II me semble que ce que j’ai dit jusqu’ici a dû prévenir 
une difficulté rebattue qu’on sera peut-être tenté d’opposer 
à mon système; elle consiste à objecter qu’un très grandi 
nombre de citoyens n’a pas les moyens d’acbeter des armes 
ni de suffire aux dépenses que le service peut exiger. Que 
concluez-vous de là? que tous ceux que vous appelez ci- 
toyens non actifs qui ne paient point une certaine quotité 
d’imposition sont déchus de ce droit essentiel du citoyen ? 
Mon ; en général l’obstacle particulier qui enfyécherail 
ou qui dispenserait tels individus de l’exercer ne peut empê- 
cher qu’il appartienne à tous sans aucune distinction de 
fortune, et, quelle que soit sa cotisation , tout citoyen qui# 
pu se procurer les moyens ou qui veut faire tous les sacrifices 

nécessaires pour en user ne peut jamais être repoussé 

Cet homme n’est pas assez riche pour donner quelques 
jours de son temps aux assemblées publiques; je lui défèu- 
drai d’y paraître !... Cet homme n’est point assez riche pour 

faire le service des citoyens soldats ; je le lui interdis ! 

Ce n’est pas là le langage de la raison et delà liberté; au lieu 
de condamner ainsi la plus grande partie des citoyens à une 
espèce d’esclavage il faudrait au contraire écarter les obsta- 
cles qui pourraient les* éloigner des fonctions publiques : 
payez ceux qui les remplissent; indemnisez ceux que l’in- 
térêt public appelle aux assemblées; équipez, armez les ci- 
toyens soldats : pour établir la liberté ce n’est pas même assez 
que les citoyens aient la faculté oisive de s’occuper de la chose 
publique; il faut encore qu’ils puissent l’exercer en effet. 

» Pour moi , je l’avoue , mes idées sur ce point sont hicu 
éloignées de celles de beaucoup d’autres t loin de regarder 
la disproportion énorme des fortunes qui place la plus grande 
partie des richesses dans quelques mains comme un motif de 
dépouiller le reste de la nation de sa souveraineté inaliénable, 
je ne vois là pour le législateur et pour la société qu’un de- 
voir sacré de lui fournir les moyens de recouvrer l’égalité 
essentielle des droits au milieu de l’inégalité inévitable des 
biens. Hé quoi , ce petit nombre d’hommes excessivement 
opulens , celte multitude infinie d’indigens n’est-elle pas eu 
grande partie le crime des lois tyranniques et des gouverne- 
mens corrompus ! Quelle manière de l’expier que d’ajouter à 
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la privation des avantages (le la fortune l'opprobre de l'exhé- 
rédation politique afin d’accumuler sur quelques tètes pri- 
vilégiées toutes les richesses et tout le pouvoir , et sur le reste 
des hommes toutes les humiliations et toute la misère! 
Certes il faut ou soutenir que l’humanité, la justice, les 
droits du peuple sont devains noms, ou convenir que ce sys- 
tème n est point si absurde. 

» Au reste, pour me renfermer dans l’objet de cette dis- 
cussion , *je conclus de ce que j’ai dit que l’Etat doit faire les 
dépenses nécessaires pour mettre les citoyens en état de îvin- 
plir.les fonctions de gardes nationales, qu’il doit les armer, 
qu’il doit, comme en Suisse, les salarier lorsqu’ils aban- 
donnent leurs foyers pour le défendre. Eli! quelle dépense 
publique fut jamais plus nécessaire et plus sacrée ! Quelle 
serait cette étrange économie qui, prodiguant tout au luxe 
funeste et corrupteur des cours ou au faste des suppôts da 
despotisme, refuserait tout au besoin des fonctionnaires pu- 
blics cl des défenseurs de la liberté ! Que pourrait-elle annon- 
cer, si ce n’est qu’on préfère le despotisme à l’argent, et 
l’argent à la vertu et à la liberté ! » 

Le rapporteur (il/. Babaul). « J’ai entendu avec satis- 
faction les idées que l’opinant vient d*exposer. J’observe que 
si fou en excepte l’admission des citoyens non actifs, pour 
laquelle j’aurais du penchant, mais contre laquelle s’élèvent 
des décrets formels, nous sommes entièrement de son avis. 
Je pourrais citer un ancien : deux hommes se présentaient; 
l’un dit ce qu’il fallait faire, l’autre dit je l'ai fait. Je dis 
moi que tout ce qu’on demande est dans le plan des comités. » 

La discussion fut remise au lendemain ; M. Robespierre 
la rouvrit en rappelant sa proposition relative aux citoyens 
non actifs. 

M. Dubois- Crancé (28 avril 1791). « H est important de 
détruire un préjugé qui pourrait être dangereux par ses 
conséquences.' On propose d’écarter de la garde nationale 
les citoyens inactifs : il n’est pas d’autres citoyens inactifs que 
les mendians et les vagabonds; car tout citoyen ayant un 
genre quelconque d’industrie ou un endroit pour se mettre 
à couvert acquitte toujours trente ou quarante sous d’impo- 




sition. Il ne faut donc entendre par citoyens inactifs que la ' 
classe qu’il faut surveiller sans cesse ; et personne sans doute 
ne veut procurer à celte classe les moyens de détrousser les 
passans ou même de fouiller dans les poches des gardes na- 
tionales. » ( Applaudissemcns. ) 

M. Pélion [même séance), a Vous avez décidé que tous 
les citoyens actifs seraient tenus de s’inscrire sur les registre» 
des gardes nationales : celte obligation n’est pas un litre d’ex- 
clusion pour les citoyens non actifs; votre intention n’est pas 
d’établir une ligne de démarcation qui serait on ne peut pas 
plus funeste. La défense de la patrie n’est pas un droit cons- 
titutionnel, mais un droit qu’on tient de la nature. La qualité 
de citoyen découle essentiellement de celle de domicilié ; il 
suffit donc d’être domicilié pour appartenir à une nation et 
pour avoir un titre comme un intérêt à la défendre. On dit 
que de tels hommes sont suspects, qu’ils sont redoutables... 
Mais c’est pour cela même qu’il faut les placer au milieu d’une 
force par laquelle ils seront contenus, qu’ils pourront aug- 
menter, et qu’ils seront impuissans à attaquer. Je conclus à ce 
que la proposition de M. Robespierre soit adoptée. » 

M. Ralaut , rapporteur [même séance). « Je demande 
la parole pour exposer des vues générales qui pourront 
éclairer la discussion. Vos comités s’acquittent avec plaisir 
du devoir de justifier le plan de décret qu’ils vous ont pré- 
senté pour l’organisation des gardes nationales. Les principes 
qui les ont guidés étaient déjà consignés dans un rapport 
général qui vous avait été fait sur l’organisation de la force 
publique; ils étaient dictés par vos décrets constitutionnels, 
dont leurs articles ne sont que le développement, et des 
yet*x exercés ont dû les découvrir dans ces articles mêmes 
et dans la liaison de toutes les parties du décret; car, pour 
des législateurs habitués depuis deux ans à saisir dans le 
simple énoncé de la loi le principe qui l’a dictée, la lecture 
du projet de décret a dû offrir dans ses résultats les motifs 
qui nous avaient inspirés. Cependant il a été attaqué,* et 
ce qu’il est important de remarquer c’est qu’on lui a reproché 
deux défauts absolument contraires, qu’il était trop mili- 
taire et qu’il ne l’était pas assez. Un des opinan$ l v flVf> vé 
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t de cette puissante armée de ligne que vous avez mise dam 
la main du pouvoir exécutif, en prévoyant avec raison , je 
Je dis avec lui , que celte force pourrait être un jour dan- 
gereuse à la liberté, n’a pas trouvé d’autre moyen que de 
lui opposer la force même de la nation, de mettre en équi- 
libre armée contre armée, de donner l’armée nationale à 
mouvoir au corps législatif, ce qui nous présenterait le 
spectacle effrayant des deux pouvoirs rivaux se mesurant tou- 
jours l’un et l’autre , et toujours prêts à se livrer le combat. 

» Aux yeux de l’opinant les comités avaient sacrifié la 
nation; ils la désarmaient, et la livraient pieds et poings 
liés à l’armée du pouvoir exécutif. 11 n’avait pas observé 
que l’armée de cent cinquante mille hommes que vous avez 
décrétée et les cent mille auxiliaires que vous y avez joints 
ne sont pas une disposition constitutionnelle , mais une me- 
sure que les circonstances vous ont dictée ; que chaque légis- 
lature a le pouvoir d'augmenter ou de diminuer le nombre 
des défenseurs de l’Etat et d’en régler la soldé; que sur- 
tout il n’est jamais permis de sacrifier les principes ; que 
c’est un principe constitutionnel que la nation, considérée 
sous le nom de garde nationale, n’est pas un corps militaire, 
et qu’il y a d'autres remèdes au nombre ou au pouvoir de 
l’armée de ligne que celui de créer la nation en corps d’armée 
pour tenir les soldats en échec. Cet opinant trouvait donc 
que notre garde nationale n’élait pas assez militaire. Elle 

4 l’était trop au gré d’un autre opiuant, dout tout le système 
, se réduit en dernière analise à donner des armes à tous les 
citoyens, mais à ne pas les organiser, ce qui n’est pas un ,, 
système, mais la simple énonciation de cette proposition, 
que tous les citoyens aient des armes pour en faire usage 

quand ils en seront requis Ce n’est pas là l’organisation 

que vous nous avez demandée. 11 paraît que l’opinant n’a 
pas prévu le cas où l’Etat serait exposé à des incurvons 
étrangères, et où des citoyens sans organisation seraient ab- 
solument hors d’état de le défendre, surtout si, comme il le 
souhaite avec raison , l’armée de ligne était diminuée. Qu’il 
soit permis à vos comités de vous faire ici observer leur 
situation, et par Conséquent la votre, entre deux écueils ; 
qu ils devaient éviter soigneusement; créer la nation en corps 
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d'aÉnée était la plus dangereuse monstruosité qu’il fût pos- 
sible d’imaginer. 

» Yos comités, justement alarmés des idées guerrières qui 
tout à coup semblaient s’être emparé de la nation, du goût 
pour ces décorations militaires reste de notre ancienne ser- 
vitude, de cet espoir d’avancement qui animait tant d’esprits, 
de la jalousie des grades et des distinctions, de cette riva- 
lité qui s’établissait entre ce qu’on appelait l’armée nationale 
et l’armée de ligne, entretenue par les préjugés de celle-ci; 
vos comités n’épargnèrent rien pour détruire ces dangereuses 
semences, desquelles devaient naître la destruction de notre 
liberté naissante. Leur rapporteur s’exprima avec force à 
ce sujet il y a plus Je cinq mois ; il posa les souverains prin- 
cipes à cet égard, et c’est sur la proposition de. votre comité 
de constitution que vous avez décrété au mois de décembre 
dernier que la nation armée pour sa défense ne formait 
point un corps militaire. Il espéra que les progrès mêmes 
de la liberté dissiperaient ces préjugés d’une nation de tout 
temps belliqueuse, et qu’enfin ce moment viendrait où nos 
citoyens ne se croiraient pas avilis parce que vous n’en feriez 
pas des soldats : dans cet espoir il s’est refusé longtemps aux. 
instances de ceux qui le pressaient de vous rapporter ce 
travail; il pensait et je pense encore que ce devait être 
le dernier de vos travaux. 

» L’autre ccueil qu’il devait éviter c’était de ne pas dé- 
courager cette multitude de braves citoyens, ces conquérans 
de la liberté qui savaient qu’elle avait besoin encore de 
défenseurs, qui la voyaient toujours menacée, et qui , revêtus 
d’un uniforme guerrier, semblaient redouter les mépris de 
votre armée de ligne. 

» Ne nions pas celte faiblesse ; ne craignons pas de dire 
la vérité; cette susceptibilité n’était pas sans fondement : 
l’esprit militaire est de sa nature méprisant; l’orgueil des 
titres de supériorité, chers aux âmes faibles et qui n’en ont 
pas d’autres, ajouta ce penchant au dédain. Les gardes na- 
tionales étaient les instrumens de la révolution; une foule 
d’ofïiciers de ligne s’en déclarèrent hautement les ennemis; 
leur mépris aurait été d’autant plus dur pour les citoyens 
«ju’il aurait été fortilié de la haine et fondé sur des opinion* 
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que la nation entière réprouvait. Ces dispositions chang«-ont 
sans doute , sans doute les officiers de l’armée se soumet- 
tront à la toute-puissance de la nation, leur souverain; ils 
retourneront à la patrie, qui leur tend les bras; ou bien 
votre lente mais juste sévérité se déploiera contre eux. 
Mais enfin , dans ces momens dont le terme 11’est pas en- 
core venu, il y avait quelque danger à laisser craindre aux 
citoyens qui servaient la patrie en qualité de gardes natio- 
nales qu’ils ne fussent sacrifiés à l’armée de ligne, comme 
on vous l’a dit dans cette tribune; qu’ils ne se crussent 
désarmés, dégradés, et que jugeant, ainsi qu’on n’a cessé 
de nous en accuser pendant six mois, que nous voulions 
les livrer aux instrumens naturels du despotisme, ils ^aban- 
donnassent la cause dont ils se croiraient abandonnés ; votre 
comité a eu'cent preuves de celte dangereuse disposition. 
Fallait-il pour cela sacrifier les principes? Non sans doute; 
il n’y a point de composition avec les principes ; leur lumière 
éclaire tôt ou tard les esprits; leur mâle inflexibilité fait 
plier devant elle tous les obstacles ; aussi vos comités les 
ont-ils religieusement observés. 

» Je vous ai déjà démontré que nous n’avions fait que 
développer ces principes mêmes décrétés par vous; mais 
puisque mon discours a pour objet aussi de répondre aux 
inculpations qui ont été faites à vos comités de n’avoir pas 
même soupçonné les bases sur lesquelles devait être fondée 
l’organisation que vous leur avez demandée, je vais prouver 
en peu de mots que les principes posés par l’opinant que je 
réfute font précisément les bases de notre projet de décret j 
en sorte que s’il les y a vus il a pu les en tirer; s’il ne les 
y a pas vus nous allons les lui montrer. Je parcours rapi- 
dement les principes que le préopinant vous a présentés. 
« Le prince ni aucune personne sur laquelle le prince a 
*> une influence spéciale ne . doit nommer les chefs ni les 
» officiers des gardes nationales. » Tel est le principe posé 
par M. Robespierre : dans notre projet ils sont nommés par 
leurs concitoyens; nous avons donc connu ce principe, « Les 
» chefs et les officiers des troupes de ligne ne peuvent être 
» chefs ni officiers des gardes nationales. » Ce principe fait 
le vingt-deuxième article de notre seconde section. « Le 
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» prince ne doit ni avancer, ni récompenser, ni punir les 
» gardes nationales. » Nous ne proposons pas la moindre 
disposifion qui choque le moins du monde ce principe. « Il 
3^ faut empêcher, dit M. Robespierre, que les gardes natio- 
» nales lie forment un corps et qu’elles n’adoptent un esprit 
» particulier... » Ce principe se trouve dans le texte de nos 
décrets... « Que les chefs ne portent pas habituellement des 
si marques distinctives. » Nous le proposons textuellement. n 

» Telles sont les principales bases que le préopinant a accusé , ’ 

les comités de n’avoir pas soupçonnées, et que cependant 
ils ont posées presque dans les mêmes termes. Je suis loin 
de me plaindre de cette lutte ; elle entretient le mouvement, 
premier élément d’une assemblée d’hommes libres. 

» On a donc fait aux comités deux reproches contraires : 
i° qu’ils humiliaient les citoyens en les soumettant à l’armée ; 1 

a 0 qu’ils donnaient un orgueil dangereux aux citoyens en en , 

faisant une armée. 

» Il est facile de prouver qu’ils n’ont fait ni l’un ni l’autre. 

Entre ces deux écueils qu’il fallait éviter les comités devaient 
s’arrêter à résoudre ce problème : organiser les gardes na- 
tionales de manière qu’elles ne pussent pas faire un corps 
militaire, et que cependant elles pussent en lairele service 
au moment où l’Etat en aurait besoin. » 

M. Noailles. « Je pense aussi comme MM. Robespierre 
cl Pélion , que tout citoyen domicilié doit faire le service 
de garde nationale, afin de ne pas faire deux classes dans 
l’Etal. Qu’on veuille bien se rappeler que le despotisme n’a 
fait tant de progrès en Hollande que parce qu’il s’est em- 
paré de cette classe qu’on a rejetée du sein de la nation.» 

M. Charles Lamelh. « Les cardes nationales sont l’institution 
la plus dangereuse pour la liberté si elles ne sont pas compo- 
sées de toute la nation. 

» On a cru élever les gardes nationales en les plaçant au ' *- 
même rang que les troupes de ligne... Mais elles ne leur sont 
pas seulement égales, elles leur sont supérieures; car ce 
sont les gardes nationales , c’est à dire la. nation qui paie les 
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troupes de ligne; car ce sont les gardes nationales, c’est adiré 
la nation qui est le souverain. 

» On a cru beaucoup dire en disant que l’état militaire ne 
doit pas être supérieur à l’état civil ; mais ce qu’il fallait dife 
c’est qu’il lui est inférieur : tout est lait par les citoyens et 
pour les citoyens. De qui les troupes reçoivent-elles l’ordre 
de marcher et d’agir? Des magistrats civils. 

» Montesquieu a dit que pour qu’il y ait liberté il faut qu’un 
citoyen ne puisse jamais craindre un autre citoyen... Mais si 
les uns sont armés et les autres non , comment ceux qui ne 
seront pas armés ne craindront-ils pas ceux qui le seront ? 

» On veut établir dans les gardes nationales tous les rangs 
de subordination nécessaires dans les troupes de ligne; mais 
il faut donc qu’on dise que cette subordination n’aura lieu 
que dans les rapides instans de service, c’est à dire quelques 
heures pendant une année , et que hors du service les épau- 
lettes et les hausse-cols seront mis dans la poche, pour ne 
laisser voir entre les officiers et les soldats que des citoyens, 
tous absolument égaux à ce titre : autrement vous mettez à 
la place du respect pour la loi la crainte des individus. Per- 
niettez-moi de plaider pour l’égalité ; dans un gouvernement 
despotique, dit encore Montesquieu, tons les hommes sont 
égaux parce qu’ils sont également avilis : 1 égalité est donc 
la consolation des esclaves et la force des hommes libres. Si 
l’Assemblée nationale contrevenait# ces principes elle détrui- 
rait la liberté. » 

M. Dandré. « Si vous voulez que les législatures ne chan- 
gent pas votre Constitution il ne faut pas commencer par 
l’altérer vous-mêmes. Vous avez décrété que pour être ci- 
toyen actif il fallait payer une contribution : le domicile n’est 
pas suffisant , car le premier mendiant est domicilié. Je sup- 
pose que tous les citoyens soient admis également à exercer 
les fonctions de gardes nationales ; lorsqu’ils prévariqueront 
comment punirez-vous celui qui n’est pas citoyen actif? Il 
faudra toujours lui infliger des punitions corporelles, le mettre 
toujours en prison. Il faut que tout homme exerçantles droits 
de citoyen puisse partager les charges de la société ; c’est c« 
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qui me fait demander la question préalable sur la proposi- 
tion de M. Robespierre. Rappelez-vous vos décrets des 12 juin 
et G décembre , et vous verrez que vous avez très implici- 
tement déclaré qu’il n’y avait que les citoyens actifs qui pus- 
sent être inscrits sur la liste des gardes nationales. On a dit 
que ce serait faire deux classes de la nation , que ce serait 
introduire des distinctions.... Mais n’en serait-ce pas une bien 
plus injurieuse qui existerait dans le cas proposé par les par- 
tisans du système que je combats , de voir un garde national 
se retirer dans la section pour délibérer, et l’autre à qui l’en- 
trée en serait interdite ? Y oulez.vous donc détruire la quali té de 
citoyen actif? Dites-le franchement. ( Applaudissement . Aux 
voix , aux voix.) On dit que c’est sous le rapport politique 
seulement... Mais les gardes nationales ne sont-elles pas poli- 
tiquement instituées? Vous devez suivre les bases que vous 
avez posées , et ne pas détruire en un instant ce que vous 
avez eu tant de peine à élever, a 

L’Assemblée manifestant le désir d’aller aux voix , le pré- 
sident fit remarquer que les observations de plusieurs préo- 
piuans donnaient matière à divers amendemens; ils furent 
écartés; on s’arrêta à la seule proposition de M. Robespierre, 
que soutinrent encore MM. Ëuzot , Malès et Prieur : le pré- 
sident la mit aux voix , et l’Assemblée la rejeta. L’article i er 
du projet fut immédiatement décrété : on sait qu’il 
n’admet que les citoyens actifs sur les registres de la garde 
nationale. Dès lors lesopposansap projet des comités aban- 
donnèrent leurs projets particuliers, qui se trouvaient dé- 
truits dans leur base par cette première décision de l’Assem- 
blée. La discussion ne fut reprise que le 27 juillet suivant; 
sur la proposition du rapporteur , l’Assemblée délibéra 
article par article, et en deux séances tout le projet fut 
adopté ; il subit fort peu d’amendemens. 

Ce décret, des 27 et 28 juillet 1791 , compose presque 
entièrement la belle lai du 29 septembre suivant sur l’or- 
ganisation des gardes nationales ; les dispositions qui la com- 
plètent furent adoptées sans discussion. 

Toutes les gardes nationales de France allaient être sou- 
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Rapport sur l’organisation de la garde n a tion&lc 1 pttM 
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« Messieurs , je, viens au nom des comités militaire et de 
constitution vous proposer d’accorder de grandes récompen 
à de grands services rendus. - V 

» L’Assemblée nationale a fait des lois; elle a donné un* 
Constitution à l’empire français; ellea lait connaîtrelea grande 
principes de la liberté; elle a rétabli l’égalité politique et 
civile entre tous Jes hommes; elle a fondé le bonheur des 
générations futures : mais de quelle utilité auraient été ses 
, immenses travaux si le patriotisme, si les vertus civiquesde 
presque tous les Français n’avaient concouru d’une manière, 
le dire, inconnue jusqu’à présent dans les aansdés Sa 
-Épée , à renverser le despotisme et fonder la libertéiïjS^' 



» Oh! nation généreuse et fière, quel génie t’a donc animée 
lorsqu’en 1789, du nord au midi de la France, tm sèttl 
instant a vu pour ainsi dire naître des millions de soldats prêts 
à tout sacrifier pour redevenir ce qu’ils n’auraient jamais dfi 
cesser d’être , des hommes libres et n’obéissant qu’à la loi ! 
Oh Français ! votre sommeil était celui du lion ; votre réveil 
a été terrible ; il a fait trembler tous les tyrans. Le cri de fa 
liberté a retenti dans toutes les parties du globe ; parfont à 
ceux d’entre les hommes que l’esclavage n’â pas ettOUre 
'* réduits .au dernier degré d’avitijssetnént ont senti renâËre 
^ jPjfe ppérance ; partout , je né crains pas dé le dire , le nonjfiswà- 
été pour eux le Signal de .ralliement. Ah! pourqôoï se 
fait-il que ceux qui , s’ils entendaient bien leurs intérêts 
vraient être les premiers à propager les grands principes des 
gouvernent ens libres, à faire connaître aux peuples les vérités 
rjgiii peuvent les rendre heureux; ah! pourquoi, dis-je , les 
* aveugle- 
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ment? Peuvent-ils croire qu’il ne serait pas mille fois plus 
honorable pour eux de gouverner des hommes pensans , 
raisonnans , calculans , et par conséquent aussi attachés à 
leurs devoirs qu’à leurs droits , que de commander à des 
automates avilis par l’esclavage et vicieux par principe , 
parce que la liberté seule peut faire germer les vertus ! 

» En effet, qu’on parcourra la terre, on y verra que les . 
nations les plus esclaves sont les plus vicieuses, et que le vice 
diminue à mesure que la liberté augmente. La nation de notre 
continent qui jusqu’à présent a été la plus vertueuse était en 
meme temps la plus libre : je veux parler de ce peuple voisin 
qui , quoique notre rival , mérite tous nos éloges ; nous devons 
4dt rendre justice avec d’autant plus d’empressement qu’ila été 
pour nousce que Descaries a été pourNewton ; les Anglais ont 
été nos précurseurs dans la science do b liberté et du gou- 
vernement. Qu’il me soit permis ici de former un vœu qui ne 
peut qu’être utile au genre humain : que les rivalités cessent 
entre les deux peuples ; que désormais ils soient amis , et leurs 
liaisons seront d’autant plus durables qu’elles seront fondées 
sur l’estime réciproque et sur la ressemblance des opinions ! 

» Oh monarques 1 songez qu’on ne peut conduire les peu- 
ples esclaves que par la force , jamais par le sentiment, et ce 
serait en cela quq vous pourriez faire consister votre bonheur. 
Quelques flatteurs qui vous entourent , quelques gens inté- 
ressés à vous tromper parce que pour récompenser leurs men- 
songes vous les accablez de bienfaits ; quelques courtisans , 
dis-je , vous persuadent que les hommes sont votre propriété, 
qu’ils sont faits pour vous, et non pas vous pour eux... Il eu est 
encore temps; détrompez-vous, ouvrez les yeux, marchez 
au-devant des événemens , forcez la postérité et les siècles 
futurs à vous bénir , à vous admirer, et non pas à vous haïr ! 
Mais si votre âme ne peut encore s’ouvrir à ccs grandes véri- 
tés, si la passion qui avilit le plus les hommes, à plus forte 
raison les rois, si l’intérêt personnel vous domine au point de 
vous faire préférer des esclaves à des hommes libres, respectez 
au moins ceux qui rendent hommage à la raison et aux vérités 
éternelles; respectez les Français, leur révolution et leur 
Constitution! Ils veulent être heureux ; et quel droit avez-vous 
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deles en empêcher? ( 1 ) Avez-vous mission de leur pari pour 
tous mêler aux grands intérêts qui les agitent ? S’il en est quel- 
ques-uns parmi eux qui aient la criminelle audace de vouloir 
Bouleverser leu r pays, d’y porter le flambeau de la guerre ci vile, 
d’y secouer les torches du fanatisme, ce sera donc avec eux 
que vous vous rallieriez! Vous vous associerez donc avec de9 
Brigands devenus l’opprobre de leur nation , et bientôt du 
genre humain! Mais ils vous trompent encore ces vils trans- 
fuges ; ils vous disent que ce n’est qu’une poigfiée de factieux 
qui veut la révolution... Hé bien, celte poignée de factieux 
est composée de vingt-quatre millions d’individus ! Ils vous 
disent que la France n’a plus d’armée... Vous y trouverez 
cinq millions de soldats prêts à périr pour la liberté! Ilsvdhs. 
disent qne l’Assemblée nationale n’est composée que d’hommes 
corrompus et pervers qui veulent livrer leur pays à l’anar- 
chie... Toutes les lois qu’a faites l'Assemblée nationale tendent 
à établir l’ordre le plus parfait. 

» Ils vous peignent surtout l’Assemblée nationale comme 
ennemie du roi et de la monarchie.... Le premier acte do 
son autorité a été de déclarer que le gouvernement de la 
France était monarchique , et certes s’il existe actuellement 
au monde une monarchie fondée sur des bases inébranlables, 
c’est celle qui vient d’être établie en France; car elle est 
devenue la propriété du peuple , la sauvegarde de sa liberté 
et de sa tranquillité. Si la balance de la justice existe entre 
vos mains pesez-y la conduite de l’Assemblée nationale ; vous 
y verrez que nulles circonstances particulières et imprévues 
n’ont pu déranger son système; ferme au milieu des orages, 
d’une main hardie*elle a soutenu et défendu la monarchie 
héréditaire lorsque les événemens semblaient amener cl de- 
mander. sa destruction ; elle l’a soutenue et défendue indé- 
pendamment de toute considération particulière, parce qu’elle 
est persuadée que c’est la seule forme de gouvernement 



(l) On ne parlait alors que des projets d'envahissement de la France, 
projets conçus par des émigrés français, qui sollicitaient de l’étranger 
la ruine de leur propre patrie ; alors se préparait le traité de Pilnitz , 
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qui puisse convenir à ht France et à Ions les grands peu- 
ples. Après avoir, dis-je, pesé dans la balance de la justice 
la conduite de l’Assemblée nationale depuis quelques évé- 
nemens que je ne veux point ici rappeler, juges ensuite si 
elle est l’ennemie des rois et de la monarchie; pesez-y 
en même temps ce concert presque unanime de volontés 
et d’opinions qui vient de se manifester d’un bout de la 
France à l’autre, et jugez si ce n’est qu’une poignée de fac- 
tieux qui veut la révolution ! 

«Mais, quel que soit le cours des évenemens, si l’erreur 
au lieu de la vérité guide vos démarches; si, vous livrant 
aux suggestions perfides de nos transfuges , vous cher- 
chez à opposer des barrières à notre liberté, je ne crains pas 
de vous le prédire, en supposant que la fortune vous favo- 
rise vous ne trouverez sur vos pas que des monceaux de 
cendres : pas un véritable français ne me démentira ; plutôt 
que de devenir la proie des tyrans il incendiera lui-méme sa 
propriété, et s’ensevelira sous ses ruines! [A pplaudis.semtns. ) 
Mais avant d’en venir à ces extrémités songezau sangque vous 
ferez répandredanslescombatsîLalibertédécuple les forces 
et le courage ;mais, ce qui est encore bien plus à craindre pour 
vous, la liberté se communique avec la plus extrême rapi- 
dité : si vos armées entrent en contact avec les nôtres, 
dès ce moment le despotisme est détruit, et les événemens 
que vous-mêmes aurez provoqués feront en un instant ce 
que la raison aurait opéré un peu plus lentement. Au resté 
l’Assemblée nationale va vous montrer comment elle sait 
récompenser ceux qui ont bien servi la patrie. 

«Messieurs, tout le monde se rappelle sans doute avec 
enthousiasme les mémorables événemens des mois de juin 
et juillet 1789; ils seront à jamais la honte du despotisme, 
et la gloire dé l’Assemblée nationale et des Français! La fameu- 
se séance royale du mardi a 3 juin avait préparé tous ces évé- 
nemens : l’héroique fermeté de l’assemblée nationale après 
cette séance, la réunion des ci-devant ordres du clergé et 
de la noblesse, mots qu’on peut encore prononcer une dernière 
fois afin de les oublier pour tou joursf vifs applaudisse mens ), 
vu. G 
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avaient provoqué la colère du gouvernement; des troupe» 
avaient été rassemblées àVersailles et aux environs de Paris; les 
jours où la liberté des députés était menacée la capitale était 
entourée, les subsistances de cette grande ville étaient détour- 
nées, et le gouvenement avait la folle présomption de croire 
qu'environ vingt-cinq mille hommes réduiraient aux abois 
sept à huit cent mille individus qui , indignés du long et 
pesant despotisme sous lequel ils avaient vécu, s’étaient inva- 
riablement déterminés à secouer et briser leurs fers ou à 
périr en combattant pour la liberté ! A la nouvelle du péril 
que couraient et l’assemblée nationale et la ville de Paris 
le même esprit s’était emparé de toutes les provinces ; partout 
il n’était question que de marcher à main armée pour venir, 
délivrer les représentons de la nation et la capitale de l’em- 
pire, tant la liberté avait fait alors de conquêtes à cette 
époque dans l’opinion publique 1 

» Sur ces entrefaites la fameuse adresse pour demander 
l’éloignement des troupes fut présentée au roi; mais l’in- 
décision de la cour , le renvoi d’un ministre qui à cette époque 
était chéri de la nation , le désordre que cansaient dans Paris 
quelques gens mal intentionnés, et surtout la crainte des 
baïonnettes qui entouraient le lieu des séances de l’Assem- 
bléenationale etla capitale, déterminèrent les représentai 
de la nation à insister auprès du roi sur le renvoi des troupes, 
et à lui demander que la garde de Paris fût confiée à une 
milice bourgeoise. Le i3 juillet cette milice fut formée, et 
Je i4, jour à jamais mémorable dans les fastes de la liberté 
française , les citoyens de Paris exaspérés par le séjour des 
troupes auprès de cette ville et par quelques attentats qu’elles 
avaient commis, mais surtout par la lâche imprudence du 
gouverneur de la Bastille, se portèrent en foule à cette 
forteresse avec une partie du régiment des gardes , qui s'était 
réuni aux citoyens, et enlevèrent en deux heures de temps 
cette citadelle , qui depuis des siècles était le plus puis- 
sant boulevard du despotisme et le tombeau de la liberté ! 

» C’est ici , messieurs, que commence cette longue série des 
services les plus inportans rendus à la chose publique et à la 
révolution par la, milice nationale de Paris. Je ne vous re- 
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mettrai pfclnt sous les yeux les événemens multipliés auxquels 
elle a pris part ; personne de vous n’ignore que si l’Assemblée 
nationale a montré le plus grand courage dans l’établisse- 
ment de la constitution, l’éxecution des lois qu’elle a laites 
et l’anéantissement total du despotisme sont dus au courage 
et au zèle infatigable de la garde nationale de Paris : soit 
activité et son dévouement à la chose publique ont servi 
d’exemple à la nation entière ; partout les citoyens se sont 
empressés, eb marchant sur les traces de ceux de Paris, 
de s’enrôler sous les drapeaux de la liberté 5 partout les 
troupes de ligne, indignées du rôle auquel on les avait des- 
tinées lorsqu’elles entouraient la capitale, ont imité le pa- 
triotisme du régiment des gardes françaises, qui le premier 
a mis en pratique ce grand principe de tout bon gouver 
nement, c'est que la force armée ne peut et ne doit être 
destinée qu’à empêcher les invasions de l’ennemi, à assurer 
et à maintenir l’exécution des lois , et jamais à porter atteinte 
à la liberté des citoyens} et si parmi nos troupes, quelques 
régimens se sont portés à des excès condamnables et nuisi- 
bles, c’est que les premiers instaus de la liberté produisent 
une fièvre momentanée qui emporte toujours au-delà des 
bornes; mais la voix de la patrie et de la raison se fait 
bientôt entendre; les soldats, ainsi que tous les autres ci- 
toyens, s’aperçoivent qu’ils né peuvent exister sans lois et 
sans discipline, et la liberté redevient alors ce qu’elle doit 
toujours être pour chaque individu , la jouissance de ses 
droits, sans nuire à ceux des autres, et la plus parfaite sou-* 
mission aux lois faites par la volonté générale. 

»Je ne vous citerai point ici, messieurs, les actes multi- 
pliés de courage et de civisme de la garde nationale de Paris; 
sans doute l’histoire recueillera tous ces faits, qui devien- 
dront la leçon la plus importante pour les générations fu- 
tures , et qui serviront de catéchisme national à tous les amis 
de la liberté. 

» Mais je ne dois pas vous cacher que la partie de cettè 
garde nationale qui était soldée a été continuellement 'ex- 
posée, depuis l’instant de sa formation, à toutes les tenta* 
tions auxquelles succombent ordinairement les homme». 
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«Les ennemis de la chose publique, tes agens du despo- 
tisme; ceux qui parmi les Français abhorrent encore la li- 
berté , parce qu’elle leur a ravi quelques jouissances qu’ils 
ne possédaient qu’aux dépens et au détriment du peuple, 
peut-être même quelques gouvernemens étrangers (car je 
n’accuse point ici les nations, que je sépare avec soin de* 
gouvernemens) , ont employé tous les moyens possibles pour 
séduire et corrompre la garde nationale soldée de Paris : ils 
croyaient apparemment, tous ces vils séducteurs, n’avoir 
affaire qu’à des mercenaires qu’on gagne et fait agir à force 
d’argent; partout ils ont trouvé des citoyens prêts à périr 
pour la liberté , et indignés qu’on pût les soupçonner de 
vendre leurs services et leurs opinions. 

» Ce sont là , messieurs , les hommes pour lesquels je viens 
vous demander des récompenses ; non pas qu'ils les sollici- 
tent , mais parce que la nation les leur doit. 

» Est-il quelque autre exemple dans les annales du monda 
d'une ville habitée par huit cent mille Âmes qui, au milieu 
d’une révolution dont elle est le centre et le foyer ait con- 
servé une tranquillité aussi parfaite que celle qui a existé 
dans Paris ? Je sais bien qu’on m’objectera quelques événe- 
mens fâcheux; mais quelle est l’histoire, ntème celle des 
hommes les plus vertueux , dont on ne désirât déchirer 
quelques pages ! Jetons un voile sur ces fautes d’un peuple 
quelquefois égaré , et ne voyons que le sentiment qui a tou- 
jours prédominé chez lui. Paris, depuis le commencement 
de la révolution , a présenté le spectacle imposant d’une 
ville qui jouirait depuis long-temps d’un gouvernement libre 
et d’une bonne Constitution, et si quelques Français fuyant 
la liberté en ont émigré , les étrangers ont bien comblé ce 
vide et réparé ces pertes; ils y jouissent de la tranquillité 
la plus parfaite et de la protection des lois, et c’est, j’ose le 
dire , à la vigilance et au zèle infatigable de la garde soldée 
et non soldée qu’on doit ce calme et ce maintien de l’ordre 
public. 

• Si ce calme n’avait existé , messieurs , où en serait notre 
révolution, où en serait la Constitution! Peut-être serions- 
nous actuellement dans les horreurs de la guerre civile ; 
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peut-être ne fonderions- nous noire liberté que sur le sang 
d’une partie de la nation ; peut-être les étrangers , qui n’ont 
été retenus jusqu’à présent que par le concert presque una- 
nime des opinions et des volontés nationales , concert qui 
présente une force inexpugnable, peut-être, dis-je, les étran- 
gers inonderaient actuellement nos provinces et cherche- 
raient à démembrer. le plus beau royaume qui existe 1 Oui , 
sans ce calme de la capitale tous ccs malheurs existeraient. 

Paris, lieu des séances de l'Assemblée nationale , est le 
centre du mouvement de toutes les parties de la monarchie; 
la direction de ce mouvement serait-elle changée, celle de 
tout le reste du royaume éprouverait les plus violentes 
atteintes. 

» Sans ce calme l’Assemblée nationale aurait-elle pu con- 
tinuer scs travaux? Que serait-elle devenue? Elle aurait 
changé le lieu de ses séances; mais bientôt, poursuivie par 
d’autres factions, elle aurait été obligée d’errer de province 
en province, et aurait fini par s’anéantir. Alors, ou la 
France, devenue la proie du premier occupant , n’existerait 
pins , ou le despotisme , reprenaat son ancienne audace , 
nous aurait chargés de fers mille fois plus pesans que ceux 
que nous venons de briser. II est donc de toute vérité , mes- 
sieurs , que c’est à la tranquillité et à l’ordre public main- 
tenu dans Paris que la France entière doit et la révolution et 
la Constitution. 

»Or est-il de récompense trop brillant* pour ceux qui ont 
aussi puissamment concouru au maintien de cette tran- 
quillité? Le royaume entier est intéressé, messieurs, à mon- 
trer quel prix il met aux services de cette nature, et c’est, 
j'ose le dire, servir les Français que de leur faire connaître 
ceux auxquels ils ont d’aussi grandes obligations. 

* Lorsqu ’en 1 789 la ville de Pari» forma une garde natio- 
nale elle pensa bientôt que les citoyens, occupés à leurs af- 
faires et travaux domestiques, ne pourraient vaquer en 
nombre nécessaire et sans paie au service journalier qu’exi- 
geaient alors la garde et la police de cette grande ville, U 
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garde des barrières, la rentrée des subsistances, et, depuis 
l’époque de cette première formation , la garde du roi et 
celle de l'Assemblée nationale. 

«En conséquence il fut formé du régiment des gardes qui 
avait si bien servi la chose publique lors de la prise de la 
Bastille, et d’autres soldats de différens régimens français 
qui étaient accourus à Paris au moment de la révolution, 
six compagnies de grenadiers soldés , qui furent attachées 
aux six divisions delà garde nationale volontaire, et soixante 
compagnies de fusiliers soldés, dites compagnies du centre, 
qui furent attachées aux soixante bataillons dont est aujoUr- 
d’hui composée la totalité de la garde nationale volontaire 
de Paris. Le service des barrières, celui de la Halle au Blé, 
la rentrée des subsistances ayant encore nécessité une aug- 
mentation dans les troupes soldées, il fut formé huit com- 
pagnies de chasseurs, composées en partie de soldats ac- 
courus aussi à Paris à l’instant de la révolution, et deux 
compagnies de canonniers , qui depuis ont été assimilées 
pour le service aux huit compagnies de chasseurs. 

«Total, soixante-seize compagnies soldées d’infanterie, 
dont six de grenadiers, soixante de fusiliers, et dix de chas- 
seurs ou canonniers. 

«Plus, le régiment des gardes avait une artillerie qui lui 
était particulière, et qui était manœuvrée par cent vingt 
soldats canonniers : ces canonniers ont suivi le régiment lors 
de §on incorporation à la garde nationale, et l’on en a formé 
six sections qui ont été attachées aux six compagnies de gre- 
nadiers soldés. 

* Plus, l’ancien guet à cheval de Paris a été conservé, et 
l’on en a formé huit compagnies de cavalerie, dites cava- 
lerie nationale parisienne : ce corps a servi et sert tous les 
jours avec la plus grande activité, et est d’une nécessité in- 
dispensable pour la sûreté de Paris. On a également con- 
servé un ancien corps , connu sous le nom de garda des 
forts. 

«Ces différentes troupes composent nne totalité de neuf 
mille sept cent quatre-vingt-douze hommes soldés, savoir: 
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» Six compagnies «le grenadiers à cent trois hommes, 
en y comprenant les officiers 6t8 

• Soixante compagnies de fusiliers à cent trois hom- 
mes, comprenant les officiers 618a 

• Dix compagnies de chasseurs ou cauonnîers-chas- 

seurs à cent hommes, comprenant les officiers 1000 

• Six sections de canonniers à vingt-un hommes.. 126 

» Six compagnies des gardes des ports à cent hommes. 600 

» Huit compagnies de cavalerie à cent hommes. . . . 800 



» Pins , cent huit officiers employés à l’état-major 
général ou états-majors particuliers de la cavalerie et 
des divisions 108 

» Plus, trois cent soivante tambours des compagnies 
de volontaires 1 . . . 3 60 

• Total des soldés, dont trois cent cinquante huit 

officiers y ... 979» 

.•Vos comités vous proposent, messieurs, de prendre au 
service do la nation ce» troupes éprouvées parce long et pa- 
triotique novieiat, et d’en faire pour ainsi dire une pro- 
priété nationale, qui sera d’autant plus précieuse que , n’é- 
tant jusqu’à présent qu’à la solde de la ville de Paris, elle a 
cependant servila France entière, etconcouru puissamment, 
ainsi que j’ai eu l’honneur de vous le prouver , à l’établisse- 
ment d'une Constitution qui doit rendre heureux vingt- 
cinq millions de Français, ainsi qu’une longue suite des gé- 
nérations qui nous suivront. 

» Vos comités vous proposent de former de tous les soldés 
de Paris : 

» i° Deux divisions do gendarmerie nationale, l’une à 
elieval , l’autre à pied ; 

» 3” Deux bataillons d’infauterie légère ;• ■' 1 ‘ 

• 3" Trois régimens d’infanterie de ligne., 

» La division de gendarmerie nationale à cheval formerait 
uucorpsde neuf cent douze hommes, y compris les officiers, 

9 «» 

1 La division de gendarmerie à pied formerait un corps 
de neuf cent douze hammes , y compris les officiers. . 9» 2 
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» Chaque bataillon d’infanterie légère composerait 
un corps de huit cent onze hommes, en y compre- 
nant les officiers; total pour les deux bataillons 1622 

«Chaque régiment d’infanterie de ligne formerait 
un corps composé de mille huit cent soixante-dix- 
huit hommes, y compris les officiers; total pour les 



trois régimcns 5634 

«Plus, cent vingt-six canonniers attachés aux six 
bataillons des trois régimens d’infanterie de ligne. . . • 26 

«Total 9 206 

» Dont trois cent seize officiers. 

«Plus , six officiers, commissaire, chirurgien, etc. , 

secrétaire attaché à l’état-major général.. 921a 

» Différence entre la troupe soldée de Paris et celle 
de la nouvelle formation : de moins dans la nouvelle 
formation , dont quarante-deux officiers 58o 



. » 

«Vos comités vous proposeront de renvoyer au comité 
militaire et des pensions pour vous présenter un projet de 
réglement sur les. pensions et retraites des réformés* et de 
ceux qui voudront se retirer à l'instant de la première for- 
mation. 

«J’ai l’honneur de vous observer, messieurs , que la fot- 
raation quant aux officiers, au nombre des bataillons, des 
compagnies dans les bataillons d’infanterie légère et dans les 
régimens de ligne , est la même que celle que vous avez déjà 
décrétée pour les troupes de même arme ; mais le nombre 
des grenadiers et chasseurs est plus considérable, parce 
que la composition actuelle de la garde soldée est plus 
forte que celle des troupes de ligne, et que, la prenant au 
service de la nation , vous devez vouloir récompenser égale- 
ment tous ceux qui le méritent ; mais vos comités vous pro- 
posent qu’à mesure delà consommation des hommes on 11e 
remplace pas les places vacantes, afin de ramener successi- 
vement les nouveaux corps à la composition des corps sem- 
blables qui font partie de l’année française. 

«Il est aussi de la justice de l’Assemblée, et plusieurs de 

«• 
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«es décrets sont formels à cet égard, de ne rien faire perdre 
de leurs appointemens actuels aux officiers et soldats qui en- 
treront dans la nouvelle formation, de manière, par exem- 
ple , qu'un grenadier de la garde nationale soldée qui aujour- 
d’hui a 1 7 sous de solde , devenant grenadier dans un des ré- 
gimens de nouvelle création , continue de toucher la même 
paie : mais les recrues qui pourraient être faites par la suite 
en remplacement des hommes de la nouvelle formation 
n'auront que la paie décrétée pour l’année; plus le supplé- 
ment qu’on jugerait nécesssaire pour le séjour de Paris. L’As- 
semblée a déjà décrété que ce supplément serait de moitié 
en sus de la paie ordinaire ; ainsi un grenadier, qui dans les 
régimens de ligne a par jour 8 sols 6 deniers, aurait à Paris 
13 sols g deniers, et le grenadier soldé de Paris en entrant 
dans la nouvelle formation aura, pourncpasdécheoir, î 7 sols 
par jour; mais celui qui le remplacera à Paris n’aurait que 
12 sols 9 deniers, et 8 sols 6 deniers ailleurs qu’à Paris. Il 
en est de même de tous les grades, soit otliciers, soit sous- 
oflficiers. 

» Quant à la gendarmerie nationale les deux divisions sont 
forméesà l’instar de celles desdépartemens; mais comme elles 
sont particulièrement attachées au service de la capitale elles 
sont divisées en escadrons pour la division à cheval, et en 
bataillons pour celle à pied. Leurs appointemens suivront la 
même règle, c’est-à-dire ce qui a été déjà décrété pour la 
gendarmerie du département de Paris; plus, le supplément 
en raison du séjour à Paris et des appointemens dont cha- 
cun jouissait dans la garde soldée. 

» Vos comités ont également pensé que, vu l’importance 
du service de Paris, et pour qu’il y ait plus d’unité dans l’exé- 
cution des ordres , il était nécessaire d’établir trois ad judo 11s 
généraux qui seraient les distributeurs d’ordres et qui sur- 
veilleraient toutes les parties du service sous l’autorité de qui 
il appartiendra ; on propose d’attacher à cette espèce d’élat- 
major général un secrétaire général, un commissaire ou au- 
diteur général de guerre, et un chirurgien major général: il 
est à remarquer que ces trois places existent et sont rem- 
plies par des individus qui ont rendu les plqs grands services 
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à la chose publique. Si quelques-unes de ces places parais- 
saient inutiles dans la suite , vacances arrivant, on pourrait 
les supprimer. 

* Messieurs, il est dans la garde nationale une classe d’offi- 
ciers qui méritent de la part de l’Assemblée nationale des té- 
moignages de reconnaissance publique; ce sont les chefs de 
division et les commandans de bataillon : ces officiers ont 
servi sans appointemens et avec un zèle infatigable ; après 
le commandant général , et de concert avec le major général, 
la sûreté de Paris roulait sur eux ; et vos comités se réser- 
vent de vous proposer sur cet objet des mesures particulières. 

» Qu’il me soit actuellement permis de rappeler aux ci- 
toyens soldats qui sont ici préseus que si l’Assemblée natio- 
nale adopte le projet des comités, ils vont contracter envers, 
la patrie des engagemens encore plus sacrés que ceux qui 
les liaient envers elle lorsqu’ils n’étaient que les soldats de la 
ville de Paris. Mourir pour la patrie est le premier de leurs 
devoirs; être soumis et obéissans à la Loi, à la discipline mili- 
taire et à leurs chefs, est un devoir non moins sacré. Qu’ils 
n'oublient jamais que des troupessanssoumissionetsans dis- 
cipline deviennent le fléau de leur pays au lieu d’en être les 
défenseurs; que plus les récompenses que leur accorde l’As- 
semblée nationale sont grandes et flatte uses, plus ils doivent 
s’en rendre dignes; qu’il y va de leur honueur de montrer 
aux autres troupes auxquelles ils vont être assimilés que les 
soldats qui ont failla révolution sontencoreplusétroitement 
obHgésde donner l’exemplede la discipline et de l’obéissance. 

» Je suis flatté d’être aujourd’hui leur organe auprès de 
l’Assemblée nationale; mais s’il arrivait par la suite qu’ils 
oubliassent leurs devoirs, je maudirais le reste de ma vie, 
l’instant où j’ai monté à cette tribune.... Mais non ; ceux qui 
ont renversé le despotisme et la Bastille ne peuvent être que 
les soldats de la liberté, et par conséquent de la loi. » 

Le projet présenté par M. Menou ne donna lieu qu’à 
de légers débats; le 5 août 1791 l'Assemblée décréta en 
même temps la suppression de la garde nationale pari- 
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